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INTRODUCTION
L'Election, circonscription financière de l'ancienne France, tira son nom de celui des fonctionnaires qui étaient placés à sa tête, les « élus. » Si cette appellation était une anomalie au xvni^ siècle — ces officiers possédaient une charge qui était leur propriété — elle s'explique clairement par leur origine.
Ils furent en elTetcrééspar les Etats Généraux tenus à Paris en 1355, sous le règne du roi Jean. Ces Etats durent accorder des aides à leur souverain, et pour éviter les excès commis par la Royauté dans l'administration des Finances, ils déléguèrent dans chaque diocèse trois de leurs membres pour administrer les impôts et statuer sur les contestations auxquelles ils pourraient donner lieu. Il ne parait pas que ces députés, (fu'on appela les « Elus », fussent charcrés de la recette des deniers : ils avaient sous leurs ordres des receveurs à qui était attribuée cette fonction. Ils pouvaient, en revanche, contraindre les redevables « par toutes voyes et manières que bon leur semblerait. » C'est eux qui convoquaient pour la répartition Thomas |
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les officiers municipaux, ou, a leur défaut, de notables habitants.
Au-dessus des élus, les Etals Généraux délé^niérenl neuf de leurs membres qu'ils dénommèrent (( Généraux des Finances », et qui furent investis de ra(hninistration supérieure et, en dernier ressort, du contentieux des aides '.
Cette institution survécut aux Etats. Ea Royauté sortie de leur tutelle, la conserva, mais devenant maîtresse, elle la mit sous son autorité et la développa.
En 1367, Charles V plaça tous ces agents sous la dépendance d'inspecteurs qu'il nomma 2 et en 1372, il les transforma en fonctionnaires royaux. Sous François h^, les fonctions des Elus et des Généraux des Finances étaient déjà érigées en offices'». Dés lors ils acquirent une certaine indépendance et la Royauté, pour conserver dans la main l'administration et le contentieux des impôts, dut créer les Intendants qui s'immiscèrent si bien dans les attributions de ces officiers, qu'ils réduisirent considérablement leur autorité et en fait y substituèrent la leur dans beaucoup de cas.
^ Esmein, Cours élcmcnlairc (riiisloire du droit public, p. [y5S. 2 Ordonnances V, 18.
' Isanil)erl XIF, 219, Kdiidu 30 juin 1517 : Les l.Ius peuvent être privés de leurs oUices dans des cas détermines.
Les Etats Généraux avaient donc fourni à la Rovauté le cadre de cette oreanisation : elle ne modifia pas les fonctions des Elus qui conservèrent à la fois l'administration et le contentieux des impôts ; mais elle divisa celles des Généraux des Finances. Les uns, avec leur nom primitif, furent chargés de l'administration su])érieure. Les autres formèrent les Cours des aides, juridiction d'appel pour les questions qui, en premier ressort, étaient de la compétence du tribunal formé par les Elus.
La Royauté apporta aussi des changements, ou plutôt donna des limites définitives aux circonscriptions dans lesquelles ces agents. Elus et Généraux des Finances, exercèrent leurs pouvoirs.
Au moment de leur création, la compétence des premiers s'étendait atout un diocèse, celle des autres à toute la France.
Peu après le nombre des Généraux fut augmenté, et leurs pouvoirs se restreignirent à des circonscriptions encore très étendues, appelées « généralités ». Elles se divisèrent en plusieurs élections comprenant elles-mêmes un assez grand nombre de paroisses.
On hésita quelque temps sur l'étendue à donner aux Elections. En 1335, nous l'avons vu, elles comprenaient chacune un diocèse. Leur territoire fut considérablement diminué dans la suite, même subdivisé : en 1452, en effet, une ordonnance porta que
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pour rapprocher les juges des justiciables, les Elus établiraient dans leur élection des sièges de six lieues en six lieues, dans les(iuels ils tiendraient leurs assises à certains jours, ou tout au moins enlreliendraicnt un eonnnis et un grellier pour l'expédition des petites causes. C'est là l'origine de ce cpi'on appela les élections particulières, par opposition aux élections en chef. Ces élections particulières furent tour à tour supprimées cl rétablies, enfin supprimées défmitivement par les Edits d'août KkSl et de jan-
vier 1685.
Au dél)ut du xviii« siècle, la forme de ces circonscriptions ne subit plus de modifications, et les pouvoirs des agents placés à la tête étaient dès lors nettement déterminés.
Ils avaient un rôle considérable dans Fadministration des impôts de répartition. Au point de vue judiciaire, ils jugeaient en premier ressort, au civil et au criminel, toutes les contestations relatives aux impots généraux ou locaux, restriction faite du contentieux des taxes créées sous la Monarchie absolue : il était attribué à Fïntendant seul.
CHAPITRE PREMIEU
Sa formation. — Sa géographie.
L'Election de Guéret remonte à la création même de l'organisation que nous avons décrite. Elle semble avoir été constituée vers 1357. Elle comprenait alors toute la région de la Creuse supérieure et de ses affluents et enveloppait, outre le plateau de Millevache, division purement régionale, les chatellenies de Rocheforl, Felletin, Aubusson, Ahun, Drouilles, Chàtelus, Guéret, Malval, Le Dunois, et Crozant, sans oublier deux annexes : la cbàtellenie du Dognon, sur un affluent de la Vienne, et la châtellenie de Montaigut en Combraille, sur un affluent du Cher.
En 1437, le Franc-Alleu se sépara de la Haute- Marche, pour former une élection spéciale ; mais, en 1468, certaines chàlcllenies du Poitou el de la Basse-Marche, comprises jusqu'alors dans l'Election du Haut-Limousin, furent rattachées à celle de la
Marche K
Ce fut la forme définitive de l'Election ; une modification assez importante eut pourtant lieu vers 1G31 ; on en enleva « trente paroisses des meilleures » pour former la nouvelle Election étahlie à Hiom - ; et à cette époque, plusieurs projets furent présentés pour la suhdiviser ; ce ne fut que grâce aux réclamations énergiques des habitants de Guéret et d'Aubusson, qu'elle dut de ne pas être amoindrie.
On prétendait, en effet, que dans une circonscription trop vaste, le juge n'était pas assez rapproché des justiciables, qu'aux frais des procès s'ajoutaient, pour les plaideurs, les dépenses de déplacement et de séjour dans la ville où siégeait le tribunal, que les officiers de l'Election ne pouvaient pas surveiller exactement l'administration des impots dans les paroisses éloignées, qu'il était souvent difficile aux préposés à la perception, les collecteurs, d'apporter
* Préface de l'Inventaire sommaire des Arcliivcs de la Haute-Vienne, par M. I.eroux.
2 Inventaire sommaire des Archives de la Creuse, série C, Complément 345,
leurs deniers à Guéret, par suite de Tinsuffisance des movens de communication.
Ces raisons, sans doute, élaicnlen partie fondées ; mais peut-être n'élaicnt-elles pas la véritalde cause de la proposition: car établir deux élections dans la Haute-Marche, c'eut été augmenter le nombre des fonctionnaires et procurer ainsi au Trésor une recette immédiate par la vente des offices, et des ressources- futures par ks ir.ipôls qui grevaient la transmission de ces offices.
Les habitants de Gnéret el d'Aubusson, dans leur protestation conire ce projet, mirent en lumière les inconvénients qui en résulteraient: ceux d'Aubusson en particulier représentèrent que « celte province de la Marche est une des plus petites de ce royaume » et des plus i)auvres, « que tous ceux qui ont moïen dans ladicte province ont tâche d'avoir des offices de ladicte Eslection ou autres quy les exemptent de la tailhc... de sorte que s'il y avait encore une autre eslection, un nombre d'autres officiers exempts de tailhe rendrait ladicte province du tout déserte et ne suffirait le fond que l'on trouverait en ladicte province à payer les officiers de la nouvelle création '....»
En 1638, nouvelle tentative de diviser l'Election »
1 Arcliives de la Creuse. Série C. Complément 345.
qui échoua par la nouvelle intervention des habitants de Guéret.
Au point de vue judiciaire, l'Election de la Marche fut toujours du ressort de la Cour des Aides de Clermont-Ferrand.
Mais elle ne fit pas toujours partie de la même généralité. Au niiHeu du xv-' siècle, la Marche était encore comprise dans nne des quatre circonscriptions financières (celle de la Langued'oil) (pie Charles V avait instituées à la Un de son rè<'iic et qui portaient déjà le nom de Généralités '. l/Kdit du 7 décembre 1512, qui divisa le royaume en seize recettes générales, attribua la Marche à la généralité de Poitiers. En 1551 elle fut transférée à la généralité de Riom, puis, en 1587, elle i)assa définitivement à la généralité de Moulins, qui venait d'être créée, et elle en dépendit jusqu'à la Révolution.
Au début du xviu'- siècle, l'Election de Guéret comprenait donc toute la Haute-Marche. C'était la plus importante des sept Elections qui composaient la généralité de Moulins. Elle avait une forme assez allongée, « mais, ditl'lntendant de Moulins d\\rgou-
' Ces quatre circonscri])tions iinancièrcs ctaieut celles de Languedoc, de Langucdoil, d'eiUrc-Seine et Yonne de Normandie. Celle de Langucd'oil avait son siège à Houroes et comprenait les provinces (!u Berri, de la Marche de 1' Uivergne, de l'Orléanais et du Limousin. (Joullicton, Wsloire de la Marche, 18M, tome 2.)
ges, dans son rapport sur la généralité, le plan géographique qu'elle expose à la vue trace même une figure si bizarre que, du premier coup d'œil, on voit la nécessité de son arrondissement. Elle est entourée des Elections du Blanc et de la Châtre, généralité de Bourges, qu'elle touche au nord, de l'Election de Limoges, qui la confine au couchant et au midi, et de l'Election de Combraille, qui la borne au levant. Ainsi, l'Election de Guéret peut avoir vingt-huit lieues de longueur à la prendre de biais, c'est-à-dire du nord-ouest au sud-est et quinze lieues de largeur à la prendre directement au milieu, car pour peu que l'on s'éloigne de la ville d'Ahun, qui en est le vrai centre, cette Election serétressit, s'alon^e ou se répand d'une manière à tracer un véritable ziguezague ' ».
Elle comprenait en 1G31 « cent ou six-vingt clochers ou paroisses qui avaient été depuis longtemps séparées et divisées par les commissaires envoyés pour le faict des Tailles en plusieurs collectes ou hameaux poiu' la difficulté qu'il y avait de trouver des collecteurs suffizantz et solvables pour la levée des sommes esquelles chaque paroisse estait cottisée - ».
^ Rapport de l'intendant d'Argouges sur la généralité de Moulins, publié par M. Vayssière, archiviste.
2 Archives de la Creuse. Série C. Complément, 345.
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Au-dessous de l'élection se trouvait donc la paroisse ou mieux encore la collecte qui était, nous le verrons, la base du système de répartition de
l'impôt.
En 1G(SG, la Marche comprenait 303 collectes '.
En 1()U5, d'après le rapport de rintendant de Moulins Le Vaver -, il v avait sept villes et 300 col-
lectes.
Cette division, nous dit le ra|)porl de l'Assemblée générale en l'auditoire roval de Guéret déjà cité ', avait été elVectuée par les « commissaires envoyés pour le faict des Tailles )>, qui dépendaient sans doute de l'Intendant. 11 est bien dilïicile de savoir quels furent exactemeni leurs pouvoirs. En tout cas, dans la suite, il ne fut plus question de ces commissaires, et il fut statué sur toute moditlcation à l'étendue d'une collecte par arrêt du Conseil du Roi (par exemple, arrêt du 24 février 17()7 qui divisa en quatre collectes la paroisse de Valliére). Le territoire de l'Election avait du reste été réparti d'une façon toute empirique, puisque les villes mises à part, certaines collectes rurales comprenaient jusqu'à 85 feux, conmie Bujaleuf paroisse, et que
^ Rapport de l'Intendant d'Argouges puljlié par Yayssière. 2 Série C. Complément 339.
^ Série C. Complément 345.
d'autres, au contraire, n'en possédaient que 4, 5 ou 6, comme Mascrochet (4), Le Mont (5), Le Mentet, La Brousse, Tresportas (G). Si, comme le prétendaient les babitants de Guéret, en 1631, la cause du morcellement des paroisses en collectes était dans le fait qu'il était difficile de trouver des collecteurs (( suffisantz et solvables pour la levée des sommes esquellescbaque paroisse estait cottisée ^ », on n'atteignait pas le but poursuivi par cette subdivision à outrance : on compliquait à plaisir l'administration et la perception de l'impôt et les collecteurs, trop nombreux pour être suffisamment rémunérés de leurs fonctions -, responsables de la rentrée des impositions, se ruinaient ou commettaient des malversations.
L'administration comprit bientôt les inconvénients
qu'offraient ces divisions à l'infini et un arrêt du mois d'aoïit 1724 ordonna que « toutes les collectes où il n'y aurait point de clocher seraient réunies à leur paroisse et... qu'à commencer de 1725 il n'y aurait plus que 200 collectes au lieu de 304 ^ ». Celle modification était très importante : deux,
1 Série C. Complément 345.
2 Ils touchaient un tant pour cent sur les recettes qu'ils
encaissaient.
3 Arrêt cité dans l'arrêt du Conseil du 6 août 1768, enregistré au greffe de l'Election (C. 191).
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trois et jusqu'à douze collcclcs n'en formèrent plus qu'une seule : ainsi la nouvelle collecte de Hujaleuf comprit celles de Bujaleuf bourg, Bujalenf paroisse, La Fauxlanglard, La Latière, Breix, Ouillat, Hellabre, Le Monl, Le Meintel, La Brousse, Mascrocliel, Tresportas.
Bientôt une (endancc nouvelle et opposée se manifesta : on chercha à faire revivre les divisions anciennes. La réforme de 1721 avait en ellél voulu appliquer un princi])e et, dans quelques cas parliculicrs, ne s'était pas inquiétée des résultats pratiques qui seraient obtenus : Quelques |)aroisses comprenaient des villages très éloignés les uns des autres et les chemins qui y conduisaient étaient mauvais et coupés par des ruisseaux. — Ou, une partie de paroisse avait des intérêts particuliers, elle dépendait par exemple d'une même seigneurie : dans ces conditions, les impositions étaient dilïiciles à recouvrer.
Aussi, dès 173G, le nombre des collecles s'accrul. Il fut porté à 208. La collecte des Hommes de la Chapelle, formée probablement par les (aillables soumis à la seigneurie de la Chapelle, fui dislincle de Bussière-Dunoise. La paroisse de Naillat com])rit les collectes des serfs du Quartier, des serfs de la Salesse, des serfs de Naillat et des Francs de Naillat. L'influence de la situation féodale des taillables sur
.,i«6-*t«s«»— --^ss:
le territoire des collectes, aboutit quelquefois à des résultats étranges. Le bourg de Naillat était divisé en deux : la collecte des Francs de Naillat en comprenait une partie, celle des serfs de Naillat une autre.
En 1749, on trouve 211 collectes, puis 209 en 1751, 210 en 1753, 209 en 1758, 217 en 1770 et enfin 219 en 1789.
Ces divisions étaient en général réclamées par les habitants eux-mêmes ou par le Receveur des Tailles de l'Election : ainsi les habitants de Faux-la-Monlagne, en 1779, remontrèrent à l'Intendant, que « certains villages de la paroisse se trouvent fort éloignés et de la distance de deux grandes lieues les uns des autres, qu'il faut au moins deux journées pour faire la tournée d'icelle et qu'anciennement, il y avait trois collectes, ce qui faisait que les collecteurs, dans une demi-journée, pouvaient faire leur tournée et veiller à la dissipation que plusieurs malintentionnés font actuellement pour faire perdre aux collecteurs la Taille qu'ils doivent, ce qui arrive actuellement fort souvent et met les pauvres collecteurs dans le cas de... vendre leurs biens pour payer M. le Receveur «^
En 17G8, le receveur des tailles de l'Election de-
manda que plusieurs villages des paroisses de Saint- Anselme, Bazelard, Gioux-les-Kglises, Sainl-Médard, formassent eliaeune une eolleele particulière : Farrêt du Conseil du () août ITCxS lui accorda satislaction, constalaul ({ue u l'arrêt du mois d^ioùt 1721, qui ordonnait ([ue toutes les collectes où il n'y aurait point de clocher seraient réunies à leur paroisse, avait procuré le bien qu'on s'était proposé— mais que plusieurs réunions avaient donné lien à des abus et qu'on s'était vu forcé de rétablir dans quelques paroisses les choses telles qu'elles étaient avant 1725, que le mal n'étant pas réparé dans toutes celles qui ont soulfert par Fexécution de l'arrêt de 1721, il reste encore plusieurs séparations à faire *. »
La demande des habitants du village de Pempegireas est très caractéristique. Ils faisaient partie de la paroisse de Vallière et étaient obligés de traverser le Poitou pour se rendre au chef-lieu de la collecte -.
Guéret, en 1779, fut divisé en deux collectes : Guéret-ville et Guéret-paroisse. C'était là une mesure équital)le, car la ville, beaucoup plus importante que les environs, pouvait impunément se décharger d'une grande partie des impcMs aux dépens des malheureux paysans des villages voisins.
Il semble, qu'après les changements partiels survenus de 1736 à 1789, la réforme de 1721 ait été quelque peu compromise. Sans doute, et nous avons même appuyé sur ce point, certaines situations particulières pouvaient nécessiter la division de la paroisse en plusieurs collectes. Mais le plus souvent, les malheureux habitants des villages demandaient à se séparer de leur paroisse parce que, surchargés d'impôts, ils espéraient, par ce changement, profiter de quelque diminution; ils se leurraient et si leur réclamation était admise, leur situation n'en était
pas modifiée.
Le 12 novembre 1788, dans une séance du Bureau intermédiaire de Guéret, un rapport fut présenté constatant que « dans le département de Guéret, il existe un grand nombre de paroisses qui ont deux, trois et jusqu'à quatre collectes; le Bureau estime qu'il serait à propos que toutes les collectes fussent réunies de façon que chaque paroisse composât une seule collecte. 11 croit que cette division nuit souvent à la juste répartition des impôts, qu'elle occupe inutilement plusieurs personnes et surtout des laboureurs qui sont obligés de porter chaque mois au receveur les deniers qu'ils ont perçus... Il est d'expérience que dans de très grandes paroisses de rElection de Guéret, qui paient de grosses impositions, le recouvrement se fait aussi facilement que dans de
petites collecies. S'il existait quelques inconvénients, ce ne serait que dans les paroisses de Guéret et d'Aluin où la réunion des collectes de la ville et de la paioisse pouirait donner aux collecteurs des villes trop d'inlluence dans la répartition et faire surcharger les Tonds de la j)aroisse ' ». Cette oj)inion, bien que peut-être exagérée, était exacte; il i'allait, autant que les circonstances le i)ernieltaient, étendre le territoire de la collecte. .
En général, la collecte était ou une paroisse, ou une subdivision de la paroisse. Mais ce principe soutirait de nombreuses exceptions et toutes les divisions territoriales oflVaient un enchevêtrement qui nous étonne aujourd'hui.
L'Election de Guéret n'était pas composée d'un nombre exact de paroisses, presque toutes celles qui se trouvaient sur les limites comprenaient plusieurs collectes, les unes d'une élection, les autres d'une autre; ainsi au sud, où l'Eleclion de Guéret touchait celle de Bourganeuf, beaucoup de paroisses étaient à cheval sur les deux Elections : Augères, Janaillac,
^ C. X]i. Les Hcprcscnlants du Bourl)onnais, de la Marclie et (le la Coiiihraille se réunirent, au nombre de 32, à Moulins. Ils se bornèrent à nommer la Commission intermédiaire et les proeureurs syndics, et à établir quatre subdivisions ou départements ayant cbacun son assend)lée ])arliculiére et son Bureau intermédiaire. Ce bureau ayait quelque analogie avec la commission départementale actuelle.
Chàtelus-le-Marcheix , Saint-Dizier , Thoron, La Chapelle-Saint-Martial, Vidaillac, Vedrenas, Aurioc, Saint-Mauriel, Saint-Julien-le-Petit, Vallière, Saint- Marc, Gentioux, Saint-Amand-le-Petit ^ Certaines paroisses faisaient même partie de trois Elections comme Faux-la-Montagne, qui dépendait à la fois de Guéret, de Bourganeuf et de Limoges. Il en était de même de la Nouaille '-.
Anomalie plus étrange encore, des villages étaient coupés en deux : une partie du village de Pourcheyroux, paroisse de Saint-Marc, était dans la collecte de Saint-Marc, élection de Guéret, une autre dans la collecte de Saint-Yrieix-la-Montagne, élection de Bourganeuf. L'Election de Guéret se confondait avec la province de la Haute-Marche. C'est là l'explication historique de ces faits.
Dans l'intérieur de l'Election, l'arbitraire des divisions se montrait aussi fréquemment : une collecte pouvait être formée de deux parties de paroisses.
La collecte de Monteil-au-Vicomte comprenait d'abord toute la paroisse du même nom et en plus les villages de Parsat et de Longuenaudière, paroisse de Chavanat, — du Meignoux et du Pignat, paroisse
2 Zenon Toumieux. La Baronnie de la Farge. Bulletin de la Société d'Archéologie de la Creuse.
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de Bauize —et de Larfeuilière, paroisse de Cluilaiii '.
Eli 1788, le bureau intermédiaire de Guéret signala ces inconvénients. Il dit : c( 11 setrouve dans l'Election des communautés ou collectes qui renferment, outre la paroisse, des hameaux, des écarts ou villages dépendant des paroissesvoisines, d'autres, enfin, sans comprendre un seul clocher, ne sont composées que de portions de paroisses.» Il demandait que chaque paroisse ne format qu'une collecte, mais il avouait qu'((il se présente une difticulté pour la réunion de toutes les collectes du département de Guéret à celle de la paroisse : Plusieurs collectes déi)endanl de l'Election de cette ville sontsituées dansdesparoisses qui versent leurs impôts dans une autre Election. Il serait donc indispensable de faire des échanges d'une Election à une autre en balançant la masse des impositions, de manière que la paroisse entière ne dépendît que d'une seule élection -. »
C'eût été là une transformation radicale que l'Ancien Régime fut incapable d'accomplir, lui qui ne procéda que par demi-mesures ou qui revint à chaque instant sur les réformes qu'il opéra. La Révolution seule créera des divisions territoriales plus logi([ues, puisqu'elles seront les mêmes pour tous les services administratifs.
1 Ibid.
Ressources de VEleciion. — Le territoire qui composait l'Election était, au dire de tous les auteurs qui en parlèrent, des plus stériles et nous le croyons sans peine : dans tous les ouvrages datant de quelques années déjà, la Creuse, formée en grande partie par l'Ancienne Marche, avait conservé cette réputation en grande partie imméritée aujourd'hui.
En premier lieu, en dehors des tapisseries d'Aubusson et de Felletin, peu florissantes ^ alors, la Marche n'était le siège d'aucune industrie et l'agriculture était la seule source de revenus pour les habitants, source bien peu abondante et qui ne pouvait leur fournir même les aliments indispensables à la vie. Ils s'expatriaient une partie de l'année pour aller travailler, comme maçons surtout, dans des contrées plus riches et rapporter ensuite leurs économies au pays.
La pauvreté de la région fut constatée dès le 5 février 1G31 par les habitants d'Aubusson : le procès-verbal d'une de leurs assemblées générales relatait que « cette province de la Haute-Marche est une des plus petites de ce royaume où il ne se cueille aucuns vins, et, à cause de la stérilité
1 Le Vayer, intendant, dans son rapport de 1695, dit que le mauvais état des manufactures de tapisseries qui se fabriquent à Aubusson a fait sorUr beaucoup d'ouvriers à cause de leur pauvreté... » (C. 339,)
d'icellc, sont la plus graiule [)art desdits habitants contraints d'aller gaigner leur vie à la sueur de leur visage pour ne s'y pouvoir recueillir de grains sultisanls à les nourrir et entretenir... ; niesmes ([ue la plus part desdicts subjects ont été contraicis de quitter et laisser leurs héritages, faute de pouvoir paier les lailhes, rentes et devoirs à leurs seigneurs et abandonner leurs familles et s'absenter de leurs maisons, faute de pouvoir trouver de quoi substan-
ter leur vie... d ^
La même année, les habitants de Guéret déclaraient u que leur ville était située en un lieu stérile et infertile, couverte et entourée de montagnes, eslongnécde rivières et passage des grands chemins, où il n'v a aucun commerce... ; que dans le reste de la province, qui est la plus pauvre et infertile de toute la France, il ne se recueille aucuns grains ni vins qui soient suffisants de nourrir les habitants la moitvé de l'année, et qui sont reduitz à une telle nécessité que les deux tiers sont contraincts d'aller annuellement travailler du meslier de maçon ez autres provinces du royaume - ».
A la fin du xvr' siècle, la situation était aussi déplorable :
En 1698, d'Argouges, Intendant, dans son mé-
» Mémoire publié par Vayssière.
moire sur la Généralité de Moulins, dit que la Marche « est un pays de montagnes et de bruyères où il croît des bleds-seigles et surtout des bleds noirs, dont les habitants se nourrissent ; il y croît aussi l)eaucoup de raves dont ils se nourrissent aussi bien que leurs bestiaux qu'ils engraissent; il y a beaucoup d'étangs dont le poisson se vend en Auvergne. Ils ont aussi un commerce considérable de bœufs, de vaches, veaux et surtout de moutons qui se nourrissent et engraissent dans les montagnes et dans les prairies qui se forment dans les valons».
Et quelques années plus lard. Le Vayer, dans un nouveau mémoire, donnait des conclusions identiques : « Comme ces pays sont mauvais et peu habitables, les habitants ont recours à l'industrie pour vivre... Ils ne vivent presque que de pain et d'eau et d'un peu de beurre et de fromage..., ils ont aussi un commerce considérable de bœufs, vaches, veaux et surtout de moutons qu'ils nourrissent dans les montagnes et prairies qui se forment dans les vallons. » (Complément 339).
Au xvm' siècle, un particulier qui écrivit des Obscrvalions sur la province de la Marche, note, dès son article 1, « qu'on est obligé de laisser reposer les terres une ou deux années, et quelquefois davantage, sans quoi elles ne rendent pas la semence qu'elles ont reçue. Suivant l'estimation ordinaire desjuridic-
tiens, un boisseau de blé ensemencé en produit trois et l'on dit que la récolte est bonne quand on a trois boisseaux pour un. On ne sème que du blé-seigle et du blé noir ou sarrasin... » Et plus loin : « 11 n'y a pas de manufactures et l'on est obligé d'acbeter à Limoges et à Clermont les draps, étoiles, cbapeaux, et oénéralement toutes les clioses nécessaires pour l'entretien. Le tableau des misères de la province est
effravant^.. »
En 1789, les cahiers décrivent la misère qui règne partout. On lit notamment dans celui de Fellelin : i< La majeure partie de son sol (de la Marche) est d'une infécondité rebutante pour le cultivateur ; on n y cueille que du seigle dont le produit est communément au grain trois, comprise la semence. Placée au centre du royaume, elle n'a pourtant aucune communication facile ni pour l'exporlation, ni pour l'importation des denrées; ses livières sont des torrents qui la désolent sans y favoriser le commerce -... »
« L'on remarque ordinairement ci aisément la ditlerence des caractères, des esprits suivant celles des territoires », dit Le Vayer dans son rapi)ort. Aussi, pour lui, les habitants de la Marche sont « terrestres, noirs et mal fais. Cependant ils sont
- Duval, Cahiers de la Marche,
meilleurs ménagers qu'aucun autre de leurs voisins; par leur industrie et leur travail, ils réparent les désavantages de leur pays. » On a vu en effet que beaucoup avaient assez d'initiative pour s'expatrier une partie de l'année. Mais ceux qui restaient, découragés par toutes les charges qui les écrasaient, ne s'efforçaient plus de sortir de leur misère. En 1762, Turgot constatait — pour la généralité de Limoges, il est vrai, mais la situation du Limousin était sensiblement la même que celle de la Marche - que l'habitant, « accoutumé à la vie la plus misérable, n a ni respérance, ni même le désir de se procurer un état meilleur; il cultive mal, néglige d'employer les terres à des productions commerçables et d'une grande valeur; il s'occupe de préférence à faire venir celles dont la culture est moins pénible et qui donnent une subsistance plus abondante, comme le sarrasin et surtout la châtaigne, qui ne donne d'autre peine que de la ramassera. . »
Tel était le cadre bien défavorable dans lequel les fonctionnaires de l'Election avaient à administrer. Leur tache était bien difficile et la plupart du temps, rebutés, ils tirent, dans leurs fonctions, ce que les habitants avaient fait dans leur mode d'existence : ils vécurent au jour le jour sans essayer de réaliser le moindre progrès.
^ Avis sur rimposiiion de la taille pour 1762.
CHAPITRE
Autorités placées à la tête de rElection.
§ 1. — Les élus.
Nous connaissons Torigine de ces autorités, les cr élus ». A la fin du xvn« siècle, l'Election, car le mot désignait à la fois la circonscription territoriale et le corps des officiers placés à la tête, comprenait un président, un lieutenant civil, un lieutenant criminel-vérificateur, six conseillers Elus et un procureur du roi. A coté se trouvaient un greffier en chef, des huissiers des tailles, des procureurs et deux receveurs des tailles alternatifs.
Ce corps avait été plus nombreux encore : un office de deuxième président avait été créé en 1587, supprimé, puis rétabli en 1702, mais, « depuis, cet office a été supprimé en quelques endroits^ ». Guéret avait fait partie de ceux-ci. 11 avait encore existé des contrôleurs des tailles établis par édit de jan-
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vier 1522, qui faisaient aussi dans plusieurs Elections les fonctions d'Elus et en pouvaient prendre la qualité suivant l'Edit du mois de mai 1587. Ces offices de contrôleur avaient été réunis cà ceux des Elus, en sorte que ces derniers pouvaient prendre le titre de contrôleurs. On avait encore supprimé des assesseurs, des enquêteurs, des examinateurs, un gardescel, des vérificateurs des défauts, taute de comparoir.
Cette tendance à réduire le nombre des officiers s'accentua encore, si bien qu'en 1715 ils n'étaient plus que huit, le greffier compris : deux charges de conseillers et une de lieutenant avaient disparu, et dès lors la composition du corps ne varia pas jusqu'en 1789 ; il comprenait un président, un lieutenant civil et criminel, quatre conseillers élus, un procureur du roi et un greffier. Du reste, la royauté, pour ne pas augmenter ses dépenses, ne supprima pas purement et simplement ces offices : elle les fit racheter par les officiers maintenus en charge.
Tous ces fonctionnaires jouissaient de l'inamovibilité, puisque leurs fonctions avaient été érigées en offices qu'ils achetaient. Mais il existait certaines formalités pour en prendre possession.
En premier lieu, des lettres de provision étaient nécessaires, c'étaient elles qui rendaient l'acheteur titulaire de l'office. Venaient ensuite la prestation
de serment el la réce[)li()n, du jour de la((iielle on bénéfieiail des piivilèijesattaeliésan titre delà ehari^e. Enfin, ou entrait eu exei'eiee el on toueliait les éuiolunients deroffiee par riuslallalion.
Les lettres de provision étaient aeeordées ])ai' le roi. Elles constataient les (< suffisantes capacités, expérience, fidélité et afïection » du demandeur au service du roi. (Comment ces cai)acités étaient-elles reconnues ? Il semble que les candidats étaient interrogés sur les ordonnances qui concernaient Télection et sur la praticiue. Du moins le DicUoiinaire des Tailles de Loisel de Boismare raiïirme'. Cet examen, s'il existait réellement, ne devait être qu'une formalité. Fuis les lettres consionaienl que les droits de survivance avaient été payés, que le nouveau titulaire était âgé d'au moins 25 ans, c'està-dire majeur, et qu'il n'avait dans le nondjre des officiers de l'Election aucun parent ni allié au degré prohibé parles règlements. On Justifiait de son âge par un extrait baptistaire et un certificat devait établir que les conditions relatives à la parenté étaient remplies.
Des lettres de dispense du roi étaient du reste facilement accordées, moyennant finances, pour ces deux empêchements. Les dispenses d'âge furent
* Voir au mot Réception.
surtout très nombreuses à Guéret pendant le xvni« siècle : Léonard-Louis Tixier de la Chapelle, qui, en 1719, succéda au sieur Philippe-Silvain Tourniol comme président de l'Election, n'était âgé que de dix-neuf ans et trois mois. « Quant à ce qui lui manque de 25 ans accomplis requis par nos ordonnances, nous l'en avons relevé et dispensé par nos lettres de ce jourd'hui, à condition, toutefois, qu'il n'aurait voix délibérative avant l'âge de 25 ans accomplis que conformément à la déclaration du 20 mai 1713 et qu'il ne pourrait présider qu'il n'ait l'âge de 25 ans '. Léonard Désardilliers, qui fut nommé en 1787 en l'office d'élu de la Marche, vacant par la mort de Guillaume Désardilliers, son père, n'était âgé que de 23 ans et 11 mois. 11 obtint une dispense pour les « 13 mois qui lui manquaient des 25 ans requis -^ ». Du reste, à 23 ans, une nouvelle lettre accorda voix délibérative au sieur Tixier de la Chapelle, et sans doute, en même temps, le droit de
présider.
Ce svstème consistant à nommer des incapables qui ne pouvaient qu'assister aux séances, mais touchaient les émoluments et jouissaient des privilèges attachés aux offices, offrait des inconvénients : il
1 Série C. 191.
2 Série G. 346.
It
surchargeait de travail les autres officiers ou uiontrait clairement qu'ils étaient trop nombreux. La royauté ne remédia pas à ces abus; le droit de propriété des titulaires sur l'otOce avait prévalu sur le droit de souveraineté du Roi.
Les dispenses d'alliance furent moins nombreuses, probablement parce que les demandes furent plus rares. Nous en trouvons une en 1783 en faveur de François Dumarest, nommé procureur en l'Election, bien que son beau-frère, Bourgeois de la Yalazelle, fût déjà élu au siégea
Une autre condition, celle-ci indispensable, était d'être de bonne vie et mœurs et de religion catholique. Une enquête, dans laquelle le curé de la paroisse du postulant et un ou plusieurs notables étaient cités comme témoins, prouvait que cette condition était remplie.
Les lettres de provision se terminaient par un mandement donné à la Cour des Aides de recevoir et de mettre le nouveau fonctionnaire en possession de l'office. En dernier lieu, enfin, il était installé par ses collègues.
Tout officier de rElection devait payer pour sa réception deux cents livres, s'il était fils d'officier; quatre cents livres, s'il était étranger. Cette disposi-
tion s'appliquait strictement : une délibération du corps de l'Election de Guéret de 1748 décida, en efiet, que le gendre d'un élu, pourvu de la charge de son beau-pèi'c, était assimilé à un étranger ^
Le prix de ces charges était assez élevé : l'inlendanl Le Vayer^ en 1095, estimai l leur valeur à 12. ()(){) livres pour celle de président, à fi.OOO livres pour celles de Conseillers élus, à 8.000 livres pour celle de Procureur du Roi. Leur valeur dut s'accroître dans le cours du xvnr siècle, par suite de la suppression de plusieurs d'entre elles, et de l'augmentation du traitement des autres, mesure qui n'était qu'un emprunt déguisé, car ce supplément de solde correspondait au revenu de la somme que les officiers étaient ol)ligés de verser au Tréor pour toucher les nouveaux émoluments.
Les gages des officiers nous sont donnés dans un Etat général des officiers et employés des fermes dont les privilèges d'exemption de taille furent suspendus par la déclaration royale du 17 avril 1759 -; ceux du Président étaient à cette époque de 665 livres — du Lieutenant de 593 livres — des Conseillers de 655, 668 et 596 livres — du Procureur du Roi de 434 livres, et enfin ceux du Greffier de 602 livres.
Ces chiffres montrent que divers changements avaient été opérés entre KilK") et 17.")9; h\ charge de Président et celle de Procureur du Roi, estimées à une valeur supérieure aux autres par l'Intendant Le Vayer, devaient correspondre à des gages ])lus élevés. Or en ly.V.), les gages du Pi"ocureur du Roi n'étaient plus (pie de ÏM livres, ceux du Président de ()63 livres, alors cpie les gages d'un Elu, François Désardillier, étaient de 66(S livres. Bizarrerie frappante : tous les Elus n'avaient plus les mêmes gages. Peutêtre touchaient-ils plus ou moins, suivant, par exemple, la durée et la longueur de la a Chevauchée )) qu'ils étaient tenus de faire en juillet.
En dehors de ces gages donnés par le Roi, les officiers touchaient des épiées pour chaque sentence qu'ils rendaient, pour les prestations de serment qu'ils recevaient. Le taux de ces épiées était réglé par des ordonnances qu'on n'appliquait du reste pas dans la pratique. Ces officiers se taxaient en général des épices arhitraires et pouvaient ainsi augmenter sensiblement leur traitement. Nous n'avons pu nous rendre compte de la somme qu'ils percevaient de la sorte chaque année, pas même d'une façon indirecte; nous n'avons pas trouvé de vente d'office dans le cours du siècle.
En dehors de ce traitement pécuniaire, les officiers jouissaient d'avantages considérables : ils
étaient exempts d'un grand nombre d'impôts et de la collecte. Plus tard, nous verrons quels étaient exactement leurs privilèges.
En revanche certaines oblii^ations leur étaient imposées et leur traitement pouvait être suspendu, leurs privilèges abolis, s'ils ne s'y conformaient pas.
Ils étaient tenus de résider au chef-lieu de TElection ^ et ne pouvaient cumuler leurs charges. Ces deux mesures avaient été prises pour forcer^ autant que possible, les officiers à remplir leurs fonctions. Mais les fréquentes ordonnances des intendants, qui réclamaient l'application de ces obligations, montrent que les officiers faisaient en sorte de les éviter. Le cumul des charges fut assez rare ; nous n'en avons trouvé qu'un seul exemple : en 1754, le sieur Coudert de la Paye était à la fois conseiller du roi en la sénéchaussée et siège présidial de la Marche (1740- 1756) et lieutenant civil et criminel en l'Election de Guéret - (1746-1773). Cet abus n'existait qu'avec la complicité du pouvoir central, puisqu'il pouvait refuser les lettres de provision. Il préférait accorder une dispense qu'il faisait payer.
Il était plus difficile pour lui d'obtenir la résidence des officiers au chef-lieu de l'Election. Les
1 Art. 14. Edit de mars IGOO. Edit de juin 1614. Arrêt du Conseil IGjuillct 1718.
Élus étaieiil pour la plupart des propriétaires des environs qui avaient tendance a iiabiler leurs terres. Tous les actes importants de la vie de FiUioux de Sainl-Sulpice se passèrent à Saint-Sulpice ; il s y maria, ses enfants y lurent baptisés, il y mourut. Et la lettre du contrôleur ornerai, écrite le 29 mai 1703 à M. Flesselles, Intendant à Moulins, prouve que des situations analogues n'étaient pas rares et qu'elles entraînaient beaucoup de lenteurs dans l'administration K Plusieurs autres lettres furent écrites dans le même sens et, du reste, il arriva très souvent que, sur huit olticiers, il était impossible d'en réunir trois, nombre nécessaire pour rendre un jugement. Il fallait avoir recours à des procureurs qui remplaçaient les juges.
Les officiers cessaient leurs fonctions en vendant leur cbarge. Quand le roi voulait les récompenser de leurs services, il leur délivrait des lettres d'bonneur; il en fut accordé en 1783, au sieur Désardillier. Elles étaient ainsi libellées : i< Louis par la grâce de Dieu..., etc., par ces présentes signées de notre main, voulons et nous plait que nonobstant la démission ([ue le sieur Désardillier a faite entre nos mains de l'office de notre conseiller élu en l'Election de la Marcbe à Guéret dont il était pour-
vu, le dit sieur Désardillier puisse se dire et qualifier en toute occasion tant en jugement qu'en dehors, de conseiller élu honoraire en l'Election de Guéret, qu'en cette qualité, il ait entrée et voix délibéraiive en ladite Election, tant à l'audience qu'en chambre du Conseil et rang et séance a compter du jour de sa réception et jouisse des mêmes honneurs, privilèges, prérogatives et de tous droits attribués audit office, sauf qu'il ne pourra faire fonction dudit office, ni prétendre à aucun gage ni émoluments ^ ».
Tels étaient le mode de nomination, les droits et les devoirs des Elus. La Royauté ne participait pas à leur recrutement, qui était assez défectueux : ces juges étaient indépendants du pouvoir exécutif, condition nécessaire pour obtenir des sentences équitables, mais ils étaient en général incapables, mettant fort peu d'exactitude et de zèle dans faccomplissement de leurs fonctions, et toujours pénétrés de l'esprit de corps qui faussait leur jugement et le resserrait dans des limites étroites.
Subissant un examen de forme, si même ils en subissaient un, ces officiers ne pouvaient être des juristes, et les rapports des intendants furent unanimes à constater la médiocrité des Elus.
Thomas 3
Florent d'Argouges, intendant en 1()86, s'exprima en ces termes sur les officiers de TEleclion de Guère t :
« Le sieur Cressat en est piésident ; il est homme fort riche, il s'est attiré heaucoup de considérations et de crédit dans le pays, il est fort ùgc, et pour comble d'incommodités, il est tond)é dans une apoplexie dont il y a apparence qu'il n'en reviendra pas. Il serait à souhaiter que la place fût tenue par un homme intégre et capable, car les autres otlicicrs de l'Election ne le sont guère à la réserve du procureur du Roi qui est habile, mais intéressé. »
Les appréciations auxquelles se livra Jacques Le Vaver, intendant en 1G98, sur le personnel de cette Election, ne différent guère de celles de l'intendant d'Arooui^es. 11 fut sévère pour tous les ofliciers du corps. Un seul mérita ses éloges : « Le Président, dit-il, est un jeune homme qui a de l'esprit et de bonnes intentions, mais peu de savoir et aimant trop le jeu... Ce corps en général est ignorant et trop occupé du jeu et du plaisir, ou du soin particulier de ses alfaires. » Il ne ht exception que pour le Procureur du Roi, « le sieur du Clos, qui est un très bon oflicier ayant de la vertu et de la probité' ».
Dans le courant du xviu^' siècle, les rapports des
« Rapport de rinteiulani d'Argouges, i)ul)lié par Vayssière.
intendants sur les officiers font défaut. Mais à plusieurs reprises, il nous sera donné d'apprécier, sinon leurs capacités, du moins leur conduite.
En 1779, dans l'P^tat des remises d'impôt qu'ils étaient cliargés de répartir sur ces particuliers, ils n'avaient pas oublié leurs fermiers ou métayers, et il paraît extraordinaire que tous, sans exception, aient subi des pertes. Tous les biens de Tixier de la Chapelle étaient déchargés : sa métairie de la collecte de Guéret bénétlciait de 13 livres de dégrèvement ; ses biens situés dans la collecte de la Chapelle-Saint-Martial, de 185 livres ; ceux de la collecte de Lespinas, de 22 livres; enfin ceux de Saint-Sulpice-le-Guérétois, de 76 livres. Les métayers de Désardillier de Neuville, à Sainte-Feyre, profitaient d'une modération de 18 livres ; à Savennes, de 18 livres. A Saint-Sulpice-les-Champs, les exploitants du sieur Decombredet étaient dégrevés de 88 livres. L'année suivante, plus heureux, ils n'eurent à déplorer aucune perte dans leurs domaines ^ Il est probable que l'Intendant avait constaté le peu de fondement de leurs réclamations et était intervenu pour les faire cesser.
Très souvent, nous verrons qu'en dehors de l'époque de leurs chevauchées, il était impossible
* C. 17cS.
— sodé délil)érer à cause de l'absence de la plupart d'entre eux, ou, pour constituer le tribunal, il fallait appeler au Conseil un ou deux des procureurs du sicM>e ' . En revanche, ils étaient bien tous présenls s'il s'agissait de défendre leurs intérêts particuHers : Ainsi, le 8 mai 1788, ils se trouvèrent tous réunis extraordinairement pour protester contre les nouvelles lois. Les considérants qu'ils lirent valoir nous dévoilent leur état d'esprit : « Considérant, disaientils, que TEdit portant suppression des tribunaux d'exception viole le droit des gens et renverse la confiance publique puisqu'en dépouillant de leurs états des officiers qui se sont toujours empressés de remplir avec zèle leurs fonctions aussi intéressantes pour les justiciables que pour leur souverain, ils demeurent confondus dans la classe des autres citoyens sans leur accorder les distinctions méritées par leurs services... - »
Ils ne craignirent pas, en 1773, d'accuser faussement Joseph Dumaresl, procureur du Roi en l'Election. Ils prétendaient qu' « en juillet 17()9, abusant de son autorité sur le greffier commis du siège, il lui avait fait étendre clandestinement sur le registre d'enregistrement un arrêt du Conseil que le subdéléoué avait fait rendre à î'insu des parties intéres-
1 Voir ci-après.
sées pour former des collectes particulières dans deux paroisses et il l'avait obligé à faire mention en niante de la grosse de Farrét qu'il avait enregistré en verlii d'une sentence à laquelle il donna une date certaine - '. Un arrOl du Conseil du Roi du 13 juillet 1773 les condamna, pour dénonciations calomnieuses, cà payer à Joseph Uumarest, comme dommages et intérêts, une somme de 10.000 livres. Une autre affaire montre encore, combien tous ils étaient attachés à la défense de leurs intérêts privés au détriment de l'intérêt général : le 21 août 1773, le commis à l'exercice des droits réservés dressa procès-verbal contre le sieur Désardillier de Neuville, conseiller élu en l'Election, pour deux chairetées de bois cpi'il avait fait entrer à Gucrel sans déclaration. El le procès-verbal relate la réponse du sieur de .^euville. Il prétendit « qu'il n'était pas contraint aux Déclarations que nous (les employés) entendions lui faire faire =, que sil en faisait, c'était qu'il le voulait bien, qu'au surplus nous étions de la foutue canaille, que nous pouvions aller nous faire loutre au diable... « Les employés ajoutèrent « qu'ils furent surpris d'une pareille réponse de la part d'un juge et que ce mépris des lois faisait une
' Mémoire sur l'Instruclion criminelle contre Josepli Du-
nmrest. .
2 Le texte de l'Edit était pourtant formel sur ce pomt.
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sensation parmi tout le monde, très désavantageuse pour la régie. »
Et tous les officiers de l'Election étaient alors ligués contre l'administration des droits réservés. Le président refusa d'en coter et parapher les registres comme il lui était prescrit. Le 29 juillet 1773, ^le François Noël, régisseur des droits réservés pour le roi,(( eut tout lieu d'être surpris de ce que depuis le 21 avril dernier qu'il avait été fait des procésverbaux et assignations pour les contraventions au recouvrement des dits droits réservés, il n'ait pu parvenir, par le définit d'audience, à une décision, ce qui causait une perte considérable à la régie, d'autant que le défaut de décision excitait des refus de la part de plusieurs personnes de satisfaire aux Edits ». — Le 22 mars 177 1, M'' François Noël était encore tenu d'envoyer une signification au connnis greffier de l'Election pour faire enregistrer au greffe de l'Election un arrêt du Conseil d'Etat du 18 janvier 1774 K
Malgré ces nombreux faits relevés contre les Elus, l'intendant semblait tenir grand compte des procèsverbaux qu'ils dressaient pendant leurs chevauchées, ce qui tendrait à prouver qu'il avait une certaine confiance en eux.
En dehors des Elus, de nombreux officiers prenaient part à l'adminislration de l'Election: tels étaient les receveurs des Tailles, les Huissiers, les Greffiers de l'Election ; et le rôle principal appartenait à l'Intendant de la généralité et à ses subdélégués.
S 2. — Les receveurs des tau.les.
Les receveurs des Tailles, charges de centraliser les recettes opérées par les collecteurs, étaient nommés suivant les mêmes formes (jue les Elus, c'est-à-dire par lettres de provision. Ils étaient reçus par le bureau des Finances de Moulins seulement, et en cas de décès, faillite ou divertissement des deniers du Roi de leur part, il était procédé à l'apposition des scellés, à l'inventaire et à la vente de leurs eflets, comme à la vérification de leur situation et débet par les officiers de l'Election '.
Sous prétexte de distinguer deux exercices, on avait établi dans chaciue Election deux receveurs des Tailles alternatifs ; l'un exerçait ses fonctions les années paires, l'autre, les années impaires. La cause véritable de cette dualité avait été de créer un office de plus.
. Loiscl (le Boismarc. DicUonnaire des Tailles : Receveurs des Tailles.
Les receveurs des Tailles étaient de liants personnages qni ne résidaient pasà Gncret, maisà Paris, dn moins à la fin du xvne siècle: la recette était gérée par leurs fondés de pouvoirs. L'Intendant Florent d'Argouges le remarqua dans son rapport de 1686: ((Les charges des receveurs des Tailles, y lit-on, sont remplies par le sieur Raymond et le sieur Challe, lesquels ne font point leurs exercices ; ils ont des commis. Je n'ai reçu aucune plainte d'eux. J'ai vu leurs registres de frais que j'ai trouvés en bon ordre. » Et Le Vayer, en 1695, répéta que «]q sieur Chardon est receveur des Tailles, mais comme il a d'autres charges à Paris, il réside peu à Guéret et se repose sur son commis qui est depuis peu établi ' ». Au xvmc siècle, les receveurs des Tailles résidèrent au chef-lieu de l'Election avec plus de régularité : ainsi le sieur Moufle, l'un des receveurs, mourut à Guéret en 1742 -. Défense leur fut faite de cumulercertaines charges. Ils ne purent être marchands, à peine de destitution, ni prendre à ferme aucun bien et il leur fut interdit de faire pourvoir leurs domestiques d'offices d'huissiers, ou de commissions de garni saire ^ .
^ Ce document fait supposer qu'il n'y avait qu'un seul receveur à cette époque.
3 Encyclopédie méthodique : Finances. Voir Receveur des Tailles.
Ils étaient tenus de fournir au Roi des cautions pour sûreté de la recette et du maniement de fonds qui leur était confié. Ils furent plusieurs fois dispensés de cette formalité en payant des suppléments de finances ou en acquérant de nouveaux gages.
Leurs gages étaient à Guéret, en 1759, de 1637
livres K
De la dualité des titulaires pour une même recette, résultait pour le contribuable une situation pénible, un feu croisé de poursuites l'écrasait; le Taillable en retard subissait la saisie simultanée du receveur en fonctions pour la liquidation des impôts de l'année, et du receveur sortant pour celle de l'arriéré, Turgot, pénétré de ces inconvénients, supprima les offices anciens et alternatifs des receveurs des Tailles et remplaça ces fonctionnaires par des receveurs des impositions. Mais un édit de janvier 1782 rétablit la situation existant avant 1775. Cet édit de janvier 1782 supprima tous les offices des receveurs des impositions pour les remplacer chacun par deux offices de receveurs particuliers des finances. En somme il n'y avait guère que le mot de changé. Les receveurs particuliers touchaient pour le capital de leur office un intérêt de 5 % sur lequel on retenait chaque année un dixième de la capitation, moyennant quoi ils étaient dispensés du centième denier et ^ C. 192.
II
|ir;'
du dixième (raniortissenicnl. A (aiéret, des leltrespalenles du lloi lixèrent les nouvelles linauces des receveurs particuliers à 23(S.{)0() livres |)()ur les deux offices, ("était un chiirre énorme pour l'époque ^
Conformément à l'arrêt du Conseil d'Ktal du 19 février 1781, ils étaient tenus de résider dans le chel-lieu de leur élection; ils ne pouvaient en sortir qu'en vertu d'un congé qui leur était concédé sur le consentement par écrit du receveur général cliaroé d'agréer pour la gestion de la recette, pendaut l'absence du titulaire, le fondé de pouvoir délégué par ce dernier.
Ces nouveaux fonctionnaires ne furent i)lus assujettis à fournir caution au ]\oi. Comme ils devaient rendre leurs comptes aux Receveurs généraux des Finances, qui demeuraient civilement resj^onsahles de leur administration, l'Edit de janvier 1782 ordonnait que ces receveurs particuliers devaient obtenir, pour avoir leur cluii-ge, l'agrément du Heceveur général des Finances. C'était à ce dernier à prendre des précautions pour s'assurer vis-à-vis du receveur particulier-.
^ L'Eloctionde Giiérct, par rapport aux autres Elections de la générante, était très importante; à I^:vaux, en eflet, les Finances des receveurs furent fixées à 157.000 livres, à Gannat, à 17().000 livres. (C. 194).
- Loisel de Boismare, Diclion. des Tailles : Caution.
Il uy a rien de particulier à dire sur les greffiers et les buissiers : ils étaient reçus par le tribunal de l'Election.
g 3, _ L'intendant et ses sibdélégués.
Une autre catégorie de fonctionnaires, celle-là créée pour mettre un frein aux irrégularités que pouvaient commettre les possesseurs d'offices, ofi're un grand intérêt : elle était composée de l'Intendant et ses subdélégués.
L'Intendant était le seul agent qui représentait réellement le pouvoir royal : il en avait reçu une commission qui pouvait lui être retirée instantanément. Les subdélégués étaient placés sur difi^érents points du territoire de la Généralité par l'Intendant et cbargésde le renseigner exactement sur l'administration delà circonscription qui leur avait été dévolue. L'Intendant fixait l'étendue de cette circonscription et révoquait ces agents à son gix\
A un moment donné on avait voulu ériger leurs fonctions en office ; mais le premier système ofirait trop d'avantages pour qu'on n'y revînt pas bien vite. Dans l'Election de Guéret, il y eut trois subdélégués, un à Guéret, un autre à Aubusson, un troisième cà FelletinS bien qu'une faible distance séparât ces deux dernières villes.
Ils étaient pris en général parmi les personnes déjà ponrvnes de charges : en 1705, le siihdélégué de Guéret était François Goudcrt de la Vergne, qui ne scnible pas avoir exercé d'autre profession, mais à partir de 1715, nous voyons se succéder dans ces fondions Ahdon-Uené Couturier de Fournoue, xVlexis-Pierre Couturier de Fournoue, et enfin l^'ançois Couturier de Fournoue, (lui, tous, furent procureurs du roi à la Sénéchaussée et au siège Prési-
dial de Guéret -.
Quant à ceux d'Aubnsson et de Felletin, bien souvent leur nom seul nous est parvenu : pourtant, l'un d'eux fut en même temps inspecteur des manufactures royales de tapisserie.
Nous n'étudierons les attributions de llnlendant et de ses subdélégués qu'au point de vue des impôts dont ils partageaient l'administration avec les Elus.
^ A certaines êpociucs au moins, il y en eut un (juatriènie à Chénerailles. Son rôle lui, en tout cas, très eiracc. 2 Villard, Notes sur Guéret : Services adminisUatifs, p. 132,
DEUXIÈME PAiniE
CHAPITRE PREMIER
La Taille, la Capitation et autres impôts.
Les attributions de tous les membres de ce corps étaient très diverses : tantôt elles étaient nettement définies, tantôt, au contraire, il serait difficile de les préciser, et certaines fonctions étaient remplies indiilèremment par tel ou tel officier.
Toutes, en tout cas, se rattachaient aux impôts et pouvaient se classer en deux groupes : le premier embrassait Tadministration des impôts, le second, le contentieux auxquels ils donnaient lieu.
Au point de vue administratif, seuls les impôts de répartition qui remontaient au xvr' siècle, ou ceux qui leur furent annexés étaient de la compétence de
ces officiers. L'adiiiiiiistraliou de ceux qui furent créés au xvu' el XYin*^ siècles appartenait à l'intendant seul.
Lallovaulé, enefTel, s'efforça avec persévérance de réduire les pouvoirs des fonctionnaires pourvus d ofliccs. Klle sentait cpie sa domination sur eux n'était pas complète el que l'indépendance dont ils jouissaient par leur mode de recrutement avait développé chez eux un esprit de corps attaché exclusivcmenl à la conservation de leurs privilèges et hostile à toute réforme. C'est très souvent contre cet esprit que se heurtèrent les réformes proposées par la haute administration. L'Intendant, au contraire, était l'instrument docile delà royauté ; pourvu d'une simple commission il n'avait aucun intérêt au maintien des ahus existants et la royauté chercha à lui remettre toute l'autorité ellective.
L'Élection, circonscription administrative, et les ofliciers placésà sa télé jouaient un grand rôle dans La répartition de la taille et de ses accessoires et dans celle de la capilalion, tout au moins pour la partie de cet impôt qui frappait les taillahles.
§ L — La TAILLE.
On distinguait, dans la généralilé de Moulins, la taille personnelle et la taille d'exploitation.
La taille personnelle, comme son nom l'indique, frappait la personne sujette à l'impôt, mais elle frai)i)ait dans la personne tous les revenus, quels qu'ils fussenl. 11 est en général difficile de les distinguer, car les rôles n'étaient i)as détaillés. Quelquefois pourlant, ils mettaient à part plusieurs classes de revenus, ou ces classifications se trouvaient dans des tahleaux qui servaient de hase aux rôles : ainsi dans la paroisse de Saint-Silvain-Bellegarde, les revenus de chaque taillahle furent compris dans un tahleau divisé en colonnes. Chaque colonne évaluait un revenu spécial : celui des maisons, des jardins et chénevières, des prés, des terres, des paturaux, des renies actives, des renies passives, qui étaient déduites des hénéfices du commerce, des redevances des fermiers'.
Cette dernière catégorie était partout distincte des autres : elle formait la taille d'exploitation qui s'appliquait même aux terres des privilégiés et exempts, mais qui était payée par les fermiers.
La taille fut une des premières imi)ositions créées sous l'ancienne monarchie : elle avait d'ahord existé sous forme d'impôt seigneurial ; puis la royauté la perçut les années où des charges trop considérahles pesaient sur les revenus de ses domaines. Et à par-
1 C. 18. Sans date.
tir de Charles Vil, la taille royale devint permanente en même temps (iiierarmée. Les Etals crOrlêanseii autorisèrent la pereeptioii cil U39 et il fut dès lors défendu aux seigneurs de lever une taille ([ucleonque sans autorisation du roi'.
A la Taille, s^ijoutèrent de bonne heure des « crues » qui y furent dans la suite complètement incorporées. Dans tous les documents sur l'assiette de rimpôt, on lit : « Pour le principal de la taille et
crues-... » (telle somme).
Puis se grefTèrent bientôt à cet impôt des taxes accessoires : le « Taillon », créé en 1549 par une ordonnance de Henri II, (f en vue de soulager le peuple foulé par les vivres qu'exigeaient les troupes dans leurs logements, et d'augmenter la solde de la gendaimerie,gens d'ordonnance, chevau-légers et gens
de pieds. »
Lorsque la Taille et le Taillon devinrent insuffisants à satisfaire les besoins toujours croissants de la Rovauté, elle leur adjoignit d'aulres impôts qui, pour la plupart, au point de vue du but, tirent double emploi avec les premiers.
Les nombreuses taxes que sui)portaient les tailla-
^ Noël, Elude historique sur Corganisation fumneière de la France, p. 99.
^C. 17 et 18.
bles de la généralité de Moulins au xvnr siècle, peuvent se classer en plusieurs catégories :
L — Impositions devant servir aux dépenses générales et ordinaires du royaume :
a) Impositions pour lagendarmerie qui englobaient : le taillon de gendarmerie — la taxe pour les gages et soldes des officiers et archers des maréchaussées — la taxe pour gages et taxation des trésoriers généraux des maréchaussées.
b) Contributions pour les étapes des troupes. (En marche, en elTet, les gens de guerre étaient logés chez l'habitant. Ils n'avaient droit qu'au logis, au bois et à la paille. En cas de nécessité les troupes pouvaient exercer le droit de prise sur les moutons, poules et chapons, sur le vin, l'avoine et le foin. Il leur était interdit de mettre la main sur les bœufs, veaux, vaches, pourceaux et autres bétes. Le règlement du 20 janvier 1514 fixait ainsi le tarif des prises : Pour le mouton, 5 tournois S en rendantle suif, les pieds et la peau; pour la poule, 4 deniers; le chapon, 10. Mais ces dispositions ne furent pas toujours observées, et on décida que des indemnités seraient allouées aux villages où auraient logé les compagnies. Le montant de ces indemnités, sous le nom de contributions des étapes, fit l'objet d'une
^ Valeur du tournoi : une livre.
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imposition spéciale (donl le produit était destiné à indemniser les localités qui avaient delVayé les troupes')• c) Contributions pour les ponts et chaussées : pour
les appointements, gratiiications, supplément d'appointements et frais des jugements des Inspecteurs des Ponts et Chaussées (arrêt du 7 juillet 1750) ; pour les gages et taxations des trésoriers et contrôleurs généraux des Ponts et Cliaussées (édit de décembre 1713 cl déclarations de 1711 et 171.-)); pour les nouveaux gages attribués auxdits trésoriers et contrôleurs généraux ; pour les gages attribués aux trésoriers particuliers des Ponts et Chaussées; pour lentrctien des pépinières royales (destinées sans doute à fournir les arbres plantés sur les routes) ; enfin pour le rétablissement des chemins des généralités des pays d'Election.
d) Imposition destinée au secours des hôpitaux du
royaume.
II. _ Imi)ositions devant servir à des dépenses spéciales du royaume :
a) Pour la reconstruction du pont d'Orléans.
b) Pour le nettoicmeul du havre de la llochellc.
. 15oacluu-<l, Sij^tcwc p^ancicr de l'ann,',,,,.' Monarchie, page 118.
c) Pour l'enlèvement de la barre du porl de Baronne.
III. — Impositions devant servir à des dépenses spéciales pour la généralité ou même pour TElcction :
a) Abonnement du droit sur les huiles, renouvelé tous les six ans, plus deux sols pour livre dudit abonnement.
b) Pour l'inspecteur des manufactures de tapisserie d'Aubusson et de Felletin.
c) Pourla gratification accordée à ceux qui tuaient des loups dans l'étendue de l'Election.
Ces différentes taxes formaient le (( brevet » de la Taille. Ce n'était pas le seul; après lui, le plus important était celui de la capitation.
§ 2. — La Capitation.
La Capitation, créée par ordonnance du 18 janvier 1G95, frappait tous les habitants privilégiés ou non ; seuls, les religieux mendiants et les taillables dont la cote était inférieure à 40 sols, en étaient exemptés. La base reposait exclusivement sur les signes extérieurs : le taux de la contribution était en effet déterminé, non par la fortune, mais par le rang. L'intendant jouait un rôle presque exclusif dans
ri a.
radminislralion et le conlcnlieiix de cet impcM. Un certain nombre de gentilslioninies désignés par le roi s'adjoignaient seulement à lui i)()ur placer les contribuables dans l'une des 22 classes établies par l'ordonnance. Il est probable, du reste, que cette Commission n'avait qu'un pouvoir consultatif.
Cet impôt, basé sur ce mécanisme, ne nous intéresserait que par sa perception contléeaux Receveurs des Tailles; mais il fut supi)rimé à la paix de Ryswick en 1G97. Rétabli en 1701, il changea de caractère : ce fut un impôt de répartition frappant proportionnellement les revenus des contribuables ; il avait donc pour matière imposable la même que la taille ; aussi la capilation des laillables devint aussitôt une annexe de la Taille et fut tout naturellement répartie « au marc la livre d'icelle. » La capitation des privilégiés fut ainsi un impôt spécial dont les officiers de l'Election n'eurent jamais à s'occuper.
Des accessoires analogues à ceux qui s'ajoutaient à la taille se juxtaposèrent à la capitalion : notamment, en 1770, elle fut augmentée de G deniers pour livre du principal sur les justiciables du ressort du parlement de Paris, dans lequel se trouvait Guéret, pour subvenir aux frais de la reconstruction du palais, incendié au mois de janvier de la même année: cette surtaxe, qui ne devait être perçue que
pour cinq ans, fut prolongée indéfmimenl par une déclaration du 13 février 1780 (Villard, Histoire de Guéret).
§ 3. — Autres lmpots.
D'autres petits impôts étaient encore prélevés par brevets spéciaux, comme ceux du quartier d'hiver, de l'ustensile, des usages, des enfants exposés.
L'Imposition du quartier d'hiver ou des fourrages était destinée à payer la nourriture des chevaux des troupes — celle de l'ustensile était fournie par les villes aux troupes de garnison pour les chandelles, le bois, les lits garnis, draps, nappes, écuelles, plats, pots d'étain, pelles d'airain, pelles de fer. L'imposition des usages frappait les communautés laïques de l'Election de Guéret « pour le droit de nouvel acquest par elles dû, à cause des usages qu'elles possédaient sur le prix des liquidations qui en avaient été laites en exécution de la Déclaration du 9 mars 1700 de M^' Jean André Brautaut, sous-fermier des Domaines du Roi, et droits y joints de la Généralité de Moulins ^ ».
La taxe des enfants exposés devait couvrir la dépense de la nourriture et entretien des enfants exposés de la ville de Guéret.
^ Complément 14.
^^ 4. _ Classement et cnorPEMENT de ces impots.
Il i
On essaya de i^U'oiiper lous ces pelils impôts spéciaux créés enipiri(inement au fur el à mesure des besoins. Ce système aurait donné plus de clarté dans les finances et permis au contribuable de se rendre compte de la somme à lacpielle il était
assujetti.
En ITCm, d'abord, la capitalion et ses accessoires furei>t réunis aux rôles de la TiûWc, el à partir de 1768, la Taille fut divisée en deux brevets : Le premier dut couvrir toutes les dépenses fixes, permanentes et t^énérales. 11 se composa : du principal de la Taille —du Taillon de gendarmerie — des gages, appointements el solde des officiers el arcliers des marécbaussées — de la contribution des étapes des troupes, enfin du dixième ou deux sols pour livre du tout. En principe, au moins, ce brevet était immuable. On voulait ainsi mettre un frein aux extensions de la Taille, qui s'opéraient par une simple ordonnance royale, un arrêt du Conseil rendu souvent à l'insu du souverain, une décision ministérielle même. La déclaration du 7 février 1768 fixa bien invariablement le cliilfre du premier brevet, mais le second, qui devait couvrir toutes les dépenses variables ou extraordinaises, gardait une
dangereuse élasticité. Ces dépenses étaient notamment celles du personnel des Ponts et Cbaussées, des ouvrages à faire dans certains ports maritimes du royaume, des inspecteurs des manufactures d'Aiibusson et de Eellelin ; de l'abonnement pour les builes;des bôpitaux du royaume, celles des milices ^ Ce second brevet comprit aussi les impôts du fourrage et des usages.
Necker fit une réforme sérieuse par le décret du 13 février 1780, qui déclarait qu'à l'avenir l'impôt de la Taille en principal ou accessoires, qu'il s'agit du premier ou du deuxième brevet, demeurerait invariablement arrêté au taux fixé par l'autorité législative. Le principe de la fixité des contingents et de leur détermination légale était ainsi admis et appliqué.
Un Edit du M septembre 1787, qui prescrivait une sévère révision des contini^ents des vint^tièmes -
^ La dépense des milices est un impôt créé en 1G88, époque à laquelle on établit des régiments de milices. Les paroisses devaient alors i)ayer l'équipement des soldats qu'elles fournissaient, la solde des soldats et des officiers pendant la guerre, une partie de cette solde pendant la paix. Les deniers nécessaires à l'équipement et la solde des soldats étaient levés sur les paroisses dans la forme usitée pour l'ustensile. L'argent destiné à la solde des officiers était imposé par l'Intendant sur tous les taillables de la Généralité au sou la livre de leur taille. (Boucliard, op cit.).
^ Les vingtièmes étaient un impôt portant sur les revenus de lous les habitants de la France. Appelé d'abord dixième,
par des inquisitions approfondies, aulorisail en même temps les provinees, désireuses d'éviter ees vexations, à s'a])onnei\ Dans les provinces qui profitèrent de eettefaeulté,cetimp()t, cessant d'être réglé par le gouvernement, devint, entre les mains des répartiteurs locaux, une annexe de la taille et se confondit avec elle. Rien ne t'ait, du reste, supposer que la Plante-Marche fut ahoimée, et il est probable que, comme avant l'Edit, la Taille et les vingtièmes continuèrent à y frapper séparément la même matière imposable.
parce que son taux était de 10 «/o, il (îcvinl peu après le vingtiènic. Il conserva ce nom, mais son taux ne resta j)as invariable. On taxa les contribuables de deux et même de trois vingtièmes.
CHAPITRE II
Répartition de la Taille par Généralités, par Elections et par Collectes.
Les pouvoirs des officiers de l'Election variaient avec les impôts. Certains, comme celui des vingtièmes, échappaient à leur compétence, et au début du xvm^ siècle, la capitation et ses accessoires se répartissaient sans eux. Plus tard, leur inlluence s'exerça sur cette opération, quand la capitation fut proportionnée à la Taille.
Les impê)ts offraient plusieurs degrés de répartition : l'Election et ses officiers n'intervenaient que dans un seul. Des lettres patentes du Roi fixaient, tous les ans, le « brevet » général de l'impôt, le réparlissaient entre lesgénéralités des pays d'Election, ])uis, sur l'avis du bureau des finances, entre les Elections de chaque Généralité. C'était dans une sous-répartition que les Elus jouaient un rôle : ils étaient chargés, sous la présidence de l'Intendant, de fixer le chiftVe incombant à chaque collecte.
§ 1 . — La hkpahtition par généhalités
ET par élections.
ir'
ri r, 14:
Les deux premières opérations, réparlitions entre Généralités, puis entre Eleetions, étaient basées sur l'état des ressources de chacune de ces circonscriptions, ressources constatées par les Trésoriers du bureau des finances dans leurs <( chevauchées » à travers la Généralité. Avant la récolte, les Trésoriers de France tiraient au sort entre eux les dilTérentes Elections de la Généralité et allaient dans celle qui leur était désignée pour visiter les récoltes, estimer ce qu'on j)ouvait enattendre, une pleine année, deux tiers d'année, une demi-année ou un quart d'année K
Ces renseionements fournis par les Trésoriers de France étaient centralisés par l'Intendant qui puisait encore à d'autres sources pour aboutir à des résultats aussi précis que possible : il réclamait souvent un rapport aux Elus et aux subdélé^niés exerçant leurs fonctions dans l'Election. Vne lettre à l'Intendant du 30 juin 1751, signée Tournyol, Président de l'Election de Guéret, Rochon, Procureur du Roi, et Désardillier, Conseiller, constate que rinlendant (( leur avait demandé un état détaillé par paroisses
Encyclopédie méthodique : Finances ; Ctievauchce.
ftufjyé--
contenant les apparences de la récolte, les procèsverbaux de chevauchée (des Elus) n'étant pas encore faits. » La même année, le 18 juillet, Couturier de Fournoue, subdélégué de l'Intendant à Guéret, adressait un rapport analogue à son supérieure
Nous n'avons pas rencontré de procès-verbaux des chevauchées faites par les trésoriers de France. Il est permis de croire, puisqu'ils étaient rédigés au mois de mai, par conséquent bien avant la récolte, que l'Intendant cherchait ailleurs des renseignements plus précis, et qu'ils donnaient une bien vague idée de l'état probable des ressources d'une Election pour l'année courante. Du reste, les rapports supplémentaires des officiers de l'Election et des subdélégués, dressés un ou deux mois après, étaient eux-mêmes insuffisants. En 1751, les officiers de l'p:iection, dans la lettre déjà citée, écrivaient à ITntendant : « Dans l'étal actuel de l'Election, nous ne sommes cà même de vous donner, sur les apparences de la récolte, qu'une idée générale. » El suivaient, eu effet, des appréciations bien incertaines : (( Nous avons dans notre Election deux espèces de récoltes, l'une en seigle, Taulre en sarrasin. La première, selon les apparences, ne rendra pas abondamment, et dans la majeure partie des paroisses.
Un
elle sera moindre de la moitié de celle de rannée dernière ; dans ({iielqnes-unes, il n'y aura qu'un liers de diminution. — Pour le sarrasin, on ne le sème qu'actuellement ; cette espèce de grain n'a i)as accoutumé de réussir. Les chaleurs du mois d'août en brûlent la fleur et les gelées du premier octobre emportent souvent le grain. - Les fonages et les pacages sont moins abondants, de moitié, que les années communes i. »
Le subdélégué, dans son rapport rédigé un mois après, entrait dans plus de détails, mais il se gardait bien de donner aucun chilTre d'évaluation : pour les seigles, la culture la plus importante de l'Election, il se contentait de noter que « rai)parence de la récolte était fort belle, mais que les dernières gelées avaient, dans le général, porté perte du quart et que les pluies qui étaient survenues, i)endant le temps de la fleur des bleds, avaient fait couler le grain, en sorte que les épis étaient peu fournis en grains. Cela avait même engendré des herbes et, dans le général, on ne croyait pas que la récolte serait abondante en grains ny qu'elle excéderait celle de la précédente année -. »
Les impositions, frappant cluupie généralité et
chaque Election, ne pouvaient donc être établies que sur une base très approximative.
Quoi qu'il en fût, elles étaient définitivement arrêtées, comme nous l'avons déjà dit, par lettres patentes du roi, adressées à l'intendant, aux officiers du bureau des finances et cà ceux des Elections de la généralité, avec ordre de procéder à la répartition du contingent de chaque Election entre les collectes qui la composaient. r
Elles étaient, en général, envoyées au début de septembre et immédiatement enregistrées, d'abord au contrôle général des finances, puis au bureau des finances de chaque généralité. Une dernière formalité était nécessaire pour les rendre exécutoires ; le trésorier des finances devait expédier sur elles son (( attache ».
Elles débutaient toujours par des considérants destinés à justifier le montant de la Taille, et à démontrer au peuple la faveur qui lui était accordée par l'imposition d'une taxe aussi peu lourde ; la royauté cherchait à pratiquer « l'art de tondre la poule, sans la faire crier », selon l'expression qui servit de litre à une brochure du temps ^ Ainsi la lettre patente de 1759 déclarait que, « malgré la
^ Bibliographie des Finances de l'Ancien Régime, par M. Stourra.
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nccessilc qu'il y aurait craugmcnlcr la Taille, le désir que nous avons toujours eu de diminuer cette imposition pour procurer à nos sujets qui y sont contri])ual)les, des sonlagements que nous souhaitons ardemment de leur donner, dès que nous serons en état de le faire, nous a fait prendre d'autres moyens pour pourvoir à toutes ces dépenses. C'est pourquoi, loin d'augmenter la Taille, nous accorderons dans les généralités, à ceux qui ont perdu leurs récoltes par quelque accident, tous les secours que la considération de leur malheur, et la situation où nous nous trouvons, pourront nous permettre * ».
Les contribuables, ou du moins ceux qui lisaient ces lettres, ne devaient pas être dupes de ces promesses qui se renouvelaient tous les ans, sans jamais se réaliser ; bien au contraire, la Taille augmentait sans cesse d'une façon à peu près régulière.
Après ce préambule, se trouvait l'objet même de la lettre patente, l'ordre '< d'imposer et de faire lever pour l'année suivante..., tant, pour le principal de la Taille..., tant pour le taillon de gendarmerie, etc. Tous les accessoires de la taille étaient ainsi successivement énumérés.
Le total de ces sommes ne formait pas celui des prélèvements à effectuer : à In lin de la lettre patente
était inscrit l'ordre de percevoir en sus six deniers pour livre pour rémunérer les collecteurs, et des droits de sceau sur les rôles des tailles, variant suivant l'importance de ces rcMes.
Kn dehors de ces dispositions essentielles, la lettre patente contenait toute une législation sur les Tailles ; notamment les termes de paiement de l'impôt, le mode suivant lequel la répartition devait être efl'ectuée entre les paroisses, la façon de procéder pour les cotes d'office, étaient nettement déterminés.
§ 2. — Répartition par collectes.
Après la réception de ces lettres patentes, les Présidents, Trésoriers de France et Généraux des Finances, « pour satisfaire aux vouloir et intention de Sa Majesté, portés par Lettres Patentes du... » adressaient aux officiers de chaque Election une ordonnance qui les résumait : elle les chargeait de répartir entre les paroisses le contingent fixé pour TElection; dans cette opération, ils étaient du reste assistés de l'hitendant et d'un Trésorier des Finances. Puis elle indiquait le jour où ceux-ci se rendraient au bureau de TElection pour procéder à ce département. Du reste la répartition ne fut pas toujours faite au bureau de l'Election : vers 1770, au moins, les différents officiers à qui incombait ce soin, pour
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Guéret, se rciinircul souvent à Monlliiçoii. Plusieurs lellres le prouvent : eelles du sieur Cliateaufavier, sul)(léléi»ué d'Aubusson, à rinlendanl, en 1770; il envoya son neveu à Monllueon pour assister au département de l'Eleetion de Guéret — eelle de l'Inlendant aux officiers de l'Election : ce Je me propose de faire le département de Guéret à Montlueon dans le commencement d'octobre'. »
Outre l'Intendant, le Trésorier des Finances et les Elus, les subdélégués assistaient à ce (ié|)artement : en 1770, Laboreys de Cliateaufavier, subdélé^ué d'Aubusson, écrivait à l'Intendant, dans une lettre déjà citée, que son neveu se rendrait à Montluçon pour assister au déparlement de l'Election de Guéret. Il devait sans aucun doute remplacer son oncle. Et, de nouveau, en 1775, le même fonctionnaire assurait à l'Intendant, que « si sa santé lui eut permis d'assister au département, il aurait..., etc. - ».
Dans certaines généralités, le receveur des Tailles de l'Election faisait partie de la commission, et on conçoit aisément sa présence dans ce conseil : il était admirablement bien placé pour avoir des renseignements sur l'Etat des collectes; il voyait immédiatement si l'impol n'écrasait pas les taillables^
-espar la plus ou moins grande facilité avec laquelle rentrait le numéraire dans sa caisse. Mais à Guéret, ce fonctionnaire semble n'avoir jamais eu cette fonction.
Les pouvoirs des membres de ce conseil n'étaient pas identiques et, en principe même, un seul, l'Intendant, statuait dans sa toute-puissance, car sa voix prévalait sur celles des Elus qui l'assistaient'. Ces derniers, et, h plus lorte raison, les subdélégués, dont on ne parlait point dans les lettres patentes, n'avaient qu'un pouvoir consullatif. Il faut ajouter pourtant que leur témoignage était en général pris sérieusement en considération par l'Intendant : eux seuls étaient à même de connaître les ressources des collectes.
Aussi, les Elus étaient-ils chargés d'apprécier leurs revenus. Ils les consignaient dans des « Cartes pour le département de la Taille » intitulées aussi : « Etat Général des Paroisses de l'Election de Guéret, pour servir à l'assiette de l'imposition de la Taille, qui doit être faite par M. l'Intendant de la Généralité de Moulins. »
Ces caries étaient dressées, d'abord, d'après les impositions de l'année précédente, et ensuite les
' Lettres patentes du Roi fixant le contingent de clinque Election. C. 15.
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Élus faisaient des chevaiicliées pour se rendre compte des cliangeuîenls cpii avaient pu survenir, ou même qui surviendraient dans les eolleeles j)ar rapi)ort aux dernières évaluations.
Les chevauchées se faisaient dès les premiers jours de juillet et se terminaient au plus tard « le lundi d'après Notre-Dame d'août ». Chaque Elu parcourait une partie de l'Election (pii était sans doute divisée, dans ce hut, en sections, chacune formée prohahlement par une ou plusieurs chàtellenies ^ Le même officier ne pouvait faire deux ans de suite la même tournée-. Lette précaution était prise pour qu'il n'eût pas le temps d'entrer en relations avec les personnes influentes des collectes qu'ils inspectaient, relations qui auraient pu peser, à leur insu même, sur leurs aj)i)réciati()ns. (^ette mesure ne semhle pas avoir atteint son hut : les officiers de l'Election étaient en i^énéral des j)r()priétaires du pays, où leurs familles avaient des racines profondes ; d'autre part, les autorités des paroisses avaient de nomhreuses occasions d'entrer en rapport avec les Elus, quand ils se rendaient à Guéret.
D'après l'article 20 de l'Edit de janvier 1597, les
^ Un document parle, en effet, de la chevauchée du Dognon, (jui était le nom d'une chàlellenie.
2 Art. 3 et 1. Edit. IGUO. Art. 43, règlement 1G31.
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Elus étaient tenus de voir dans leurs chevauchées (( de quels têtes et chefs conlrihuahles les paroisses restaient composées, ayant égard non seulement à ce qu'ils possèdent au dedans d'icelles, mais aux formes qu'ils tiennent d'ailleurs pour en considérer Timportance, tenir la main à ce que chacun soit enrôlé selon sa faculté et faire en sorte qu'aucun de condition taillahle n'ahuse de privilèges ou soit indûment excepté de celte contrihution ». — « En somme, dit Loisel de Hoismare dans son Dictionnaire des Tailles, tout ce qui tend à intervertir Tordre et l'égalité dans la répartition des impositions, tout ce qui se fait contre les dispositions des règlements, tout ce qui peut être pris en considération lors de la répartition générale de la Taille, doit être scrupuleusement approfondi et recueilli par l'officier chargé de cette commission importante et pourtant très négligée K »
Les Élus avaient encore d'autres fonctions dans leurs chevauchées. Nous les examinerons dans la suite.
Sur les procès-verhaux de ces chevauchées étaient dressés les tal)leaux dont nous avons parlé par les olhciers de l'Election eux-mêmes. Jusqu'en 1767, ils comprenaient dans leurs colonnes le nom des paroisses et en face de chacun d'eux :
^ Voir au mot Chevauchée.
1^ Les Seigneurs el Ilauls-Jusliciers. Ces personnages élaienl exempts d'impôts, el cette indication servait peut-être à connaître les charges seigneuriales supportées par les collectes ou villages.
2" Les territoires et commerces. Cette colonne était d'une iniportance capitale. Elle devait renseigner sur la nature des récoltes, la valeur du sol, l'importance du commerce. Avec une juste évalualion de ces éléments, la répartition aurait pu être équitable. Mais les renseignements donnés étaient si sommaires qu'il était difficile de s'en servir ; on note, par exemple, sur une collecte : il y a des maçons » — des châtaignes — on y élève quehiues bestiaux — des moutons.
3'^ Le nombre de feux. Le feu était une unité contributive, probablement conventionnelle et qui ne devait pas correspondre à la maison habitée par une
famille.
4° Le nombre des charrues, y compris les domaines. La charrue, dans rKleclion de Guérel, était de deux bœufs et le labourage d'une charrue était d'autour 70 boisselées-. Quant au domaine, il for-
1 Les collectes où habitaient des maçons pouvaient être beaucoup plus imposées, proportionnelienient, que d'autres : car les maçons s'expatriaient une partie de Tannée et rapportaient leurs économies au pays.
•^ La boisselée, d'après la mesure de (iueret, était de (iares 25 centiares.
niait nécessairement un feu vif dans la collecte. L'expression « biens » s'appliquait aux terres dont l'exploitant n'habitait pas la collecte, et cette distinction était inq}ortante, puisque les « biens » et les domaines ne supportaient pas le même taux^
5*^ Le montant du revenu de chaque paroisse par évahuilion sur le pied des rôles du dixième. Cet inq)ot frappait, en ciTet, théoriquement au moins, toutes les sortes de revenus individuels, fonciers et mobiliers.
6" La Taille des 20 ou 21 dernières années.
7' Les Augmentations.
8*^ Les Diminutions.
9o La Taille de l'année.
lO'' Observations.
Les trois premières colonnes contenaient constamment les mêmes indications. 11 est inadmissible pourtant cpie ce qu'on appelait alors les « Territoires et commerce » et le nombre des feux n'aient subi aucune modification pendant une période, même assez courte.
En 1767, ce modèle de cartes fut abandonné, on chercha plus de précision. Les nouveaux, comme préface, mentionnèrent la Taille de l'I^lection dans les vingt dernières années. Puis, en face du nom
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des villes, paroisses ou collectes furent menlioiinés :
lo Le nom des Seigneurs et llauls-Justiciers.
2° Le nom des officiers de l'Election qui possédaient des biens dans la paroisse. Peut-être pour ne pas leur faire faire de chevauchées dans la paroisse, ou au moins i)our permettre à l'Lntendant d'y surveiller la répartition ; les Elus avaient dû user de leur influence pour faire dégrever leurs domaines.
3o Le nombre des charrues (tant à boeufs — tant à vaches) et des feux.
4«Le nombre des Domaines, à deux, quatre, six ou huit bœufs et le total des domaines dans chacpie paroisse.
5« Denrées particulières aux paroisses.
6" Le nombre des foires et marchés dans Tannée .
7° Les avantages que les paroisses peuvent tirer des foires et marchés.
8<^ L'industrie et le commerce de la paroisse.
9^ Les accidents (pii ont pu endommager les récoltes de Tannée.
10° La Taille de la paroisse pendant les vingt dernières années.
11" Les augmentations.
12" Les diminutions.
13° La Taille de Tannée.
14' Les observations de l'Intendant. Ce dernier y notait le plus souvent le nombre des cotes d'incendies à réduire, ce qui augmentait la taxe des autres tailtables.
Mais le but fut encore manqué et les colonnes qu'il eût été très important de remplir avec soin, notamment la 7v\ 7" et 8% ne contenaient que de vaG[ues indications.
Dans la cinquième, on rencontre des notes de ce genre : beaucoup de châtaignes, ou des châtaignes, ou quelques châtaignes. Dans la septième (avantages que les i)aroisses tirent des foires et marchés) on lit invariablement cette mention : :v Débit de leurs
denrées » !
Les indications de la huitième colonne sur l'industrie et le commerce n'étaient pas plus exactes: c'étaient, par exemple, celles-ci : maçons, scieurs de lon<^ entrais des bestiaux, élevage du mouton, tapisseriesà AubussonetàFelletin, et dans les paroisses de quelque importance : «beaucoup d'auberges » K Les rôles des collectes, avec des bases aussi peu certaines, ne pouvaient répartir proportionnellement les charges. En admettant que le conseil qui rédigeait ces rôles fût inspiré d'une parfaite équité, son travail ne pouvait être que superliciel et dû en partie au hasard.
Une fois terniinéc, la répartition intre collectes était signée de tons cenx qni y avaient pris pari et nne commission en contenant les résnltats était adressée an Syndic de clîaqne collecte. Elle comprenail, outre le chiflre dn i)rincipal de la taille, ceux de ses accessoires, de la capitation et de ses accessoires.
Le chilïre des accessoires de la taille, réparti « au marc la livre d'icelle », était facile n drterniiner. Celui de la capitation, fixé ])ar Tlntendant seul juscpren 1707, tut, à partir de cette époque, établi proportionnellement à celui de la Taille. Le pouvoir des Elus sem])lail s'étendre, puisque Tassielte de la taille à laquelle ils participaient devenait la base des autres impôts. Ce n*est qu'une illusion et la royauté ne manqua pas ici au prineipe qui avait pour but de restreindre l'autorité des possesseurs de charges. 11 ne faut pas perdre de vue, en ellet, que les Elus n'avaient dans la répartition de la Taille qu'un pouvoir consultatif et que Tlntendant seul était tout-puissant. Cette réforme simplifiait seulement l'administration financière.
La commission était intitulée: «Mandement envové par l'Intendant, le Trésorier général de France et les officiers de l'Election aux maires, échevins, consuls, syndic, collecteurs et habitants de la paroisse de... >^
Elle leur donnait l'ordre de percevoir la taille, le
deuxième brevet, à partir de 17681a capitation, les casernes 'ConlrLl)ution au logement des troupes) et les enfants exposés. Elle énuméraittoutes les obligations auxquelles les collecteurs étaient assujettis. Elle devait « à la diligence des collecteurs être lue et publiée à l'issue de la messe paroissiale ou de vespre, afin que personne nQii ignore et être exécutée nonobstant oppositions ou appellations quelconques et sans y préjudicier ' .
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Répartition individuelle.
^1. — Nomination des collecteuus et des consuls.
Il restait à procéder clans chaque collecte à la répartition entre les c()ntril)ual)les, tache délicate qui était le fondement de loul le système. Jamais, malgré les principes li])érau\ ({iii lui présidaient, elle ne fut accomplie avec une exactitude suiiisante pour éviter les ahus.
La royauté ne considéra que la collectivité formée par tous les hahilanls de la paroisse. La seule cause de cette attitude était son intérêt. Tous les particuliers d'une même connnunauté étaient ainsi solidaires les uns des autres et quand le rôle n'était pas complètement perçu, un hien, quel qu'il fut, pouvait être saisi : peu importait que son propriétaire ait acquitté ou non sa part d'impôts.
Ces principes conduisaient logicpiement à laisser la collecte faire sa répartition connue hon lui semblait. La royauté l'obligea pourtant à suivre une procédure déterminée et quelquefois même elle lui supprima le pouvoir pour le doinier à î'Intendanl.
Les rê)les individuels furent presque toujours établis par des représentants spéciaux des collectes ou, jus([u'à une certaine é|)oque, par les consuls dans les villes érigées en municipalités.
Avant le xvni^ siècle, les asséeurs, à qui incombait cette tache, avaient été distincts des collecteurs; on avait réuni ces deux fonctions sur les mêmes têtes espérant ainsi que la répartition serait faite avec plus d'équité. Les collecteurs, responsal)les personnellement du recouvrement, avaient en ellet intérêt à ce que l'impôt se perçùl avec facilité, par conséquent à ce que sa base fût juste.
Les collecteurs et les consuls étaient nommés tous les ans par rassemblée générale des habitants. L'époque de cette nomination varia. D'après le règlement de 1()G1, art. 1, rassemblée devait se réunir le premier dimanche ou fête d'octobre — au début de septem])re d'après celui de 1G73. En 1681, le règlement de 1G64 fut remis en vigueur.
Cette assemblée était convoquée à l'issue de la messe paroissiale à la diligence du syndic et des collecteurs alors en fonctions et présidée par le premier à moins qu'elle ne le fût par un officier de l'Election dont la présence, du reste, n'était pas obligatoire ^ .
rn
^ Déclaration du 9 août 1723 et ordonnance de l'Intendant du 17 mai 1746 citées dans une lettre de ITntendant du
îC-
.'te
Elle étail composée de tous les failiables mnjeurs. Tous les exein])ls d'inipôls devaienl rigoureusement s'abstenir d'y paraître ; on craignait qu'ils n'exerçassent une pression sur les volants. Chaque assistant, s'il savait écrire, signait le procès-verbal de la réunion, dressé par le syndic, un notaire ou un sergent, et attestant que les collecteurs elioisis étaient « bons et sufOsants et solvables pour exercer leur charge )>.
Du reste, certains taillables remplissant ces conditions, ne i)ouvaient pas être nommés : il existait en etTet des exemj)tions à la collecte, au profit de i)lusieurs catégories de personnes : en premier lieu, au profit de taillables non domiciliés dans la collecte, quand bien même ils y auraient })()ssédé des biens, puis, au profil des vieillards (te plus de 70 ans, des mineurs de 2.") ans, des infirmes et des indigents. Des extraitsl)aptistaires, des certincats de chirur<>ien approuvés par l'assemblée, ou des délibérations de cette assemblée, constataient l'existence de ces causes d'exemption.
Les femmes n'étaient pas tenues de procédera la collecte. Une seule, dans le xvnr siècle, exerça cette
25 août 1754 aux officiers municipaux de Guércl (voir la lettre dans llfistoire de Guéret par le D' Villard, Mémoires de la Société Archéologique de la Creuse, 1899, page 199).
charge. Comme elle était veuve, il v a tout lieu de croire qu'elle s'était substituée à son mari pour éviter une responsabilité solidaire avec le successeur du défunt ^
Une autre catégorie d'exemptions comprenait les taillables dans uno: situation particulière ou exerçant une fonction. Auger, dans son Traité des 7 a/V/es, cite entre autres : les commensaux qui avaient dérogé, ils payaient seulement la taille ; les officiers de justice royale et de grandes paieries ; les avocats « écrivains, plaidans et consullans dans les cours souveraines, sièges présidiaux et royaux; les avocats qui exerçaient en même temps les fonctions de procureurs ; les médecins et certains chirurgiens ; les commis de ferme ; les svndics dans l'année où ils exerçaient leurs charges. »
Dans la haute Marche, les exem])tions étaient peu nombreuses j)our les collectes-paroisses et se rapportaient principalement à la première catégorie.
A Guéret même, la liste des exempts était plus longue, puisque la ville était le siège de nombreuses juridictions: il y figurait les sieurs Doyens et Cha-
^ G. 229. Cité j)ar M. Autorde. Préface à Ylnvenlaire des Archives antérieures éi la Révolution. Creuse. Quand, pour une raison (juelconqiie, un collecteur abandonnait ses fonctions pendant l'année, lui ou ses héritiers étaient, malgré tout, responsables sur leurs biens du recouvrement total de l'impôt.
noines; les sieurs Comimiiialislcs; les olTieiers du Présidial, des Eaux et Forêts, de l'Eleeliou ; le présidenl du dépôt des sels, les receveurs des tailles, les avocats » et quelques autres noniniciuent débii>iiés chaque année '.
Le nombre des collecteurs dans chaque collecte variait de un à sept. 11 avait été autrefois réglé par les édits. Le rèi^lenient de 1600 le fixait à quatre pour les paroisses taxées à 300 écus de grande taille, et à deux pour les autres. Le règlement de 1('):>1 doublait simplement les chilîres. Celui de Uu'A adoptait le chiUïe cinq dansle premier cas et celui de trois (hms le second. La déclaration i]u b' août 171() fixait leur nombreàsix ou à quatre, et enfin celledu21 mai 1717 à trois, cinq ou sept.
Toutes ces })rescriplions ne furent jamais rigoureusement aj)pliquées et le nombre des collecteurs qui, logiquement, aurait dû augmenter avec l'inq)ortance des collectes, était fixé arbilraiiement. En 177)2, quelques petites communautés n'avaient qu'un collecteur : La Daigne, Lagedemont, Laforest, Le Loudert, Les Peiroux, i^)u/()ux. D'autres sans importance en élisaient six : Genouillac, Hussière, ])ar exemple. D'autres quatre, comme Chausanglard et Chateau-Clolient.
iVillard, id. Mémoires de la Société archéologique, 1898, page 28G.
La pluralité des collecteurs rendait le recouvrement de l'impôt plus facile pour la royauté ; si les rentrées ne se faisaient pas régulièrement dans ses caisses, le receveur des tailles, sans autre forme, opérait des saisies sur les biens des collecteurs personnellement responsables du recouvrement.
L'un des collecteurs prenait le titre de Porte- Bourse, et ses pouvoirs, au point de vue de la perception de l'impôt, étaient plus importants que ceux de ses collègues. En ce qui concerne l'assiette, il était complètement assimilé aux autres. Peut-être, pourtant, mais ce n'est là ([u'une supj)osilion, avaitil voix prépondérante en cas de partage. Ce partage pouvait se produire quand les collecteurs étaient en nombre |)air et, malgré les règlements, ce cas se présentait souvent. Peut-être alors distinguait-on les collecteurs du bourg de ceux de la campagne pour éviter que les premiers, plus influents, ne fissent supporter à la canq)agne une trop grande partie de l'impôt ^ .
Quelquefois plusieurs personnes à elles toutes renq)lissaient une seule charge de collecteur. A Cressat, en 1734, Mathieu Dardy et son gendre Dejanaudeix étaient tous les deux second collecteur. Jean
SI
' Cette organisation existait à Lupersac (Haute-Vienne), Election de Limoges.
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el Antoine Catellat, père cl fils, élaienl ])()i1e-l)onrse^ A AJain, en 1752, Jean et Martin Boiron, frères, étaient aussi porle-J)ourse. Deux personnes étaient ainsi réunies parce qu'elles ne consliluaient qu'un seul feu et ne payaient qu'une seule cote pour des biens indivis. Cette particularité s'ex])lique au point de vue de la perception. Souvent une seule des deux personnes était capable de remplir le rôle qui leur était dévolu; mais toutes les deux étant inscrites sur l'état des collecteurs, leurs biens communs étaient saisis lorsqu'elles n'en'ecluaientpas le recouvi'ement avec exactitude.
Après la nomination des collecteurs, le syndic envovait un état contenant leurs noms, aux officiers de l'Election qui les collationnaient sur un registre divisé en colonnes. Dans la ])remiére était le nom des collectes, la seconde c()nq)renait celui des collecteurs et dans la troisième ils consii>naient leurs observations, s'il y avait lieu. Ce registre était adresse à l'Intendant (pii rendait les décisions exécutoires. Donc, là encore, l'Intendant seul statuait alors que les b^lus se contentaient d'émettie un avis :
En 1750, les officiers de IT^lection iHoposérent d'exempter de la collecte dans la i)ar()isse de
* C. 32. I^egistre de 1 Etat des Cullcctcurs.
Bauize le sieur Rarbin, attendu qu'il avait supporté la cliarge de lever le dixième en 1749 K Pourtant dans son tableau, arrêté en novembre 1750, l'Intendant maintint le nom de Harbin.
Il arrivait même à rinlendant de nommer directement les asséeurs-collecteurs et d'usurper ainsi les droits des Taillables : lorsque, par exemple, un collecteur mourait, devenait insolvable ou incapable, rinlendant désignait d'office son successeur. En 172G, sur la requête du sieur Moulle, receveur des Tailles à Guérel, il rendit une ordonnance qui « nommait pour collecteur de St-Di/ier- Cbénerailles pour 1727, au lieu et place de Sylvain Harol, décédé, Silvaiu Gavout, auquel il enjoignait de travailler incessammeut à la confection des rôles et au recouvrement à peine d'en répondre en son nom comme pour les alîaires du Roi -. » Il en fut encore ainsi la même année pour la collecte de Sl-Domet \
L'Intendant usait d'un pouvoir analogue quand les élections de collecteurs n'avaient pas eu lieu et qu'il était trop lard i)our y procéder; ce cas se présenta dans la collecte de Razelarden, en 1768 K
^ C. G3. Etat des Collecteurs.
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Ces exceptions, il faut bien rajouter, se produisaient rarement et, en somme, le droit des liabilanls à la nomination de leurs asséeurs-coUecleurs étail entier.
Les Règlements de 1717 el de 172.) modifièrent le mode de nomination des eolleeteurs, sinon dans son principe, dn moins dans sa forme, La mesure ({u'ils rendaient ()l)ligat()ire avait été préconisée ])ar le règlement de 1()7.'] : jus(prà cette èj)0(pie, les habitants avaient eu, pour nommer les collecteui's, une liberté complète d'où il résultait de nond)rcux abus ; certains taillaldes réussissaient par leur iiifluenee à éviter ces fonctions au détriment de certains autres, qui, étant souvent réélus, étaient vile ruinés })ar l'exercice répété d'une aussi lourde charge. Ceux-ci pouvaient sans doutc^ former une action en préférence ou décharge de collecte sur un autre taillable (pii n'avait pas été collecteur depuis longtemps ; les Irais énormes de la procédure les empêchaient souvent d'intenter un procès.
La répartition et la perception soutiraient de ces injustices, et la royauté, bien cprelle ne considérât alors comme unité que la collecte, dut intervenir. Les règlements de 1717 et de \72l], celui de 1()73, du moins dans l'Election de Guérel, n'ayant ])roduit aucun elTet, obligèrent les habitants des pa-
roisses, pour régler entre eux le temps où chaque particulier devait passer à la collecte, à classer tous les taillables pouvant remplir la charge de collecteur sur un tableau divisé en colonnes.
La première devait comprendre tous les taillables exempts pour quelque cause que ce fût. On devait inscrire dans les colonnes suivantes tous les autres taillables sans exception, en observant de mettre dans la première ceux qui, par leurs facultés et qualités personnelles, étaient le plus capables d'être premiers et principaux collecteurs (c'est-à-dire portebourse) ; dans la seconde, ceux dont les qualités et facultés étaient d'une classe au-dessous, et ainsi de suite jusqu'à concurrence de trois ou cinq colonnes. En face du nom de chaque taillable, on était tenu de mentionner la cote qu'il payait pour la taille personnelle et, dans chaque colonne, il fallait ])lacer les premiers ceux qui n'avaient pas rempli les fonctions depuis le plus long temps. Le rang de ceux qui n'étaient jamais venus à la collecte était déterminé par l'année à laquelle ils avaient été imposée la première fois à la taille ou, à déiaut de cette indication, par l'année de leur mariage.
La Déclaration de 1723 voulait que le tableau fût établi, comme étaient autrefois nommés les collecteurs, par l'assemblée générale des habitants de la collecte réunis selon la forme habituelle. Un officier de
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rElection, celui dont la chevauchée comprenait la collecte, rendait une ordonnance poui (iuil lïitprocédé à cette opération.
Les tableaux étaient vala])les pour une période variant de cinq à douze et parfois même dix-luiit ans. Les Elus veillaient à ce qu'ils lussent renouvelés à temi)S.
Les Edits (pi'ordonnait la confection des tableaux furent-ils immédiatement appliqués ? 11 est difficile de s'en rendre compte ; les plus anciens tal)leaux des collecteurs déposés aux archives de la Creuse datent de 1748. Mais ceux-ci en remplacèrent d'autres épuisés à cette épo(iue. Le tableau de la collecte de Yillard, fait en 17 IC), <lébutait ainsi : « Nous, Guillaume Tournyol, président en rr:ieclion de Guéret..., nous avons trouvé le tableau de la paroisse de Yillard entièrement dérangé et lini, ce qui nous aobliiié... d'ordonner aux svndic et collecteurs de faire sonner la cloche pour rassemblée des habitants àrelTet de procéder à un nouveau tableaux*. » A Sainte-Ecyre, à Saint-Médard, des tableaux existaient avant 1750.
Si donc on peut admettre que les tableaux oui existé dans certaines collectes dès 1717 et 1723, il est certain, en revanche, qu'ils n'ont été créés que
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très tard dans d'autres, et que presque partout ils étaient faits d'une façon irrégulière ou sommaire. La paroisse de la Celle n'exécuta l'Edit de 1723 qu'en 17()5, ainsi que le prouve le procès-verbal siané du sieur Désardillier de Neuville, élu : «... vonlant procéder au récolement des collecteurs qui doivent entrer en exercice l'année prochaine, sur la représentation que nous l'avons sommé (le syndic) de faire sur-le-champ, conformément à notre mandement, lequel nous ayant déclaré qu'il n'y avait jamais eu de tableau dans ladite collecte, nous en avons dressé le présent procès-verbal pour être déposé en notre orcfTe et communiqué au procureur du roy, pour V être statué ainsi qu'il appartiendra.. J. » Ce n'est qu'après quarante ans qu'on s'aperçut que les déclarations du roi n'étaient pas appliquées dans.
cette collecte !
Nulle part, ces tableaux n'étaient conformes aux prescriptions de la loi. A Yillard ^ la première colonne du tableau de 1747 ne comprenait, comme exempts et privilégiés, que le sieur curé et le sieur Badoux, capitaine des Gardes de Monseigneur le Gouverneur. On avait négligé d'y faire rentrer les septuagénaires, les intirmes ou les indigents. De la
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sorte, les Taillal)les ne pouvaient pas se rendre si facilement compte de l'exemption frauduleuse de certaines personnes, [)uisque leurs noms n'étaient cités nulle part.
Le tableau fait pour une période deseizeans, n'indiquait pas la taille ])ersonnelle de ceuxcpii y étaient inscrits ; les abus étaient ainsi favorisés, et certains taillables qui, par leurs facultés, auraient dû être compris dans la deuxième colonne, celle des Porte- Bourse, pouvaient l'être dans la troisième ou quatrième, sans attirer les soupçons.
L'irrégularité la plus (Véquente était celle ([ui, malgré les dispositions formelles des règlements, établissait chaque année un nom])re ])air de collecteurs.
Pour arriver à l'exacte application des ledits, le procureur du I\oi en l'I^lection lit prendre, en 17()5, une sentence par les officiers du siège. Vu voilà l'exposé des motifs :
(( Par la communication j)rise par le j)rocureur du roi des tableaux servant à la nomination des collecteurs des paroisses de cette Klection, il ne s'en est trouvé aucun ({ui ne soit détectueux, soit dans la forme, soit dans le fonds; les abus dont ils sont remplis ne sauraient troj) être réprimés, puis(]u'ils tournent à la charge des malheureux... ' )>,
Cette sentence déclara nuls tous les tableaux faits jusqu'alors et en ordonna la réfection avant le lôjuillet 17GC). Puis elle rappela ensuite toutes les dispositions édictées par les règlements sur la façon de faire le tableau, sur ce que chaque colonne devait contenir.
Elle fut reproduite en 1760, au début de chaque tableau, et si, pendant quelques années au moins, elle fit disparaître les irrégularités de forme, elle semble n'avoir pas eu beaucoup d'elfet sur les irrégularités de fond. Elle laissait, en effet, une assez grande latitude aux habitants, parconséquent, à leur arbitraire.
La deuxième colonne devait comprendre, nous l'avons vu, ceux qui, « parleurs facultés et qualités l)ersonnelles, étaient le plus capables d'être les premiers et principaux collecteurs » ; à Sauviat ^ on lit dans cette colonne du tableau le nom de Jérôme Lafont, chirurgien, qui payait trois livres, alors que les collecteurs secondaires étaient taxés à une plus forte cote. Peut-être, dans ce cas ])arliculier, ce chirurgien était-il plus apte à remplir le rôle de Porte-Bourse qu'un illettré plus riche. Mais on sent à quels abus pouvait donner lieu rinlerprétation des « qualités personnelles » laissée entièrement aux habitants.
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Dans chaque colonne, les premiers inscrits devaient être ceux (jui n'avaient pas exercé les fonctions de collecteur depuis le j)lus long lenî])s. Or, dans le même tableau de Sanviat, le sieur Delagc était compris comme Portc-Ik)urse en 17(')("), alors que le sieur Lafont ne Tétait i[{\cn 17()8 : Lalont avait pourtant 47 ans ; il avait dû passer avant Dclage, qui n'était âgé ([ue de 32 ans, [)uisque ni l'un ni l'autre n'avaient déjà eu la collecte.
Au point de vue de la l'orme, il ne tut tenu ancun compte de la sentence de 1707) en ce qui concerne le nombre des collecteurs. Elle ordomiait (pfil fût impair. La plupart du temjis, il était i)aii\
Quelques aimées après, du reste, cette sentence fut totalement onl)liée, et Tesprit de routine était si vivace que les anciens abus se reproduisirent.
A (luéret, le tableau des collecteurs dressé en 177)3 était épuisé en 17()7; il ne fut reconstitué (ju'en 1769. Une protestation à IMnlendant de Silvain l]ouexard, pi-ocureur et doyen en la sénéchaussée et siège présidial de (iuéret, donne l'explication de ce fait : « Les assemblées se tiennent chez le maire, à la porte duquel sont postés deux valets de ville ponr empêcher d'entrer ceux qui n'ont point part à la cabale — ceux qui veulent opiner ditVéremment sont ex])ulsés et les habitants sont rebutés. » Puis, il dit comment les collecteurs furent nommés en 17(')7
et 1768 ; « Et comme le défaut de ta])lean autorise MM. de l'P^lection de vous })résenter ceux qu'il leur plaît, sans o])server si ceux qu'ils vous présentent ont |)assé par cette chai-ge ou non, ils passent sous silence ceux qu'il leur plaît au préjudice de l'écpiité '. » C.ette recpiéte tut prise en considération et une assemblée générale fut réunie à l'elTet de confectionner un nouveau tableau.
En 1773, le sieur Désardillier de Neuville, élu, fut obligé de rejeter le tableau « informe » que lui présentaient les collecteurs de Saint-Marc-à~Erougier -. — Presque partout, l'habitude était prise de ne plus mettre en face du nom des taillables leur cote de taille personnelle.
El du reste, ces tableaux, même très réguliers à tous les points de vue, n'auraient pu empêcher l'arbitraire et la faveur d'apparaître.
En premier lieu, le rang dans lequel se trouvaient les personnes inscrites ne tardait pas à être modifié par les morts, les nouveaux habitants, les changements de domicile ou de condition de certains taillables : les intirmitês ou la perte de leurs biens pouvaient leur créer une dispense de collecte. Une
* Requête citée par le D' Villard, Histoire de Giiéret, Mémoires de 1(1 Société archéologique de la Creuse, 1898, page 2,S3 .
règle qui amenait des complications avait été admise pour les nouveaux luibitants. Ils devaient être coUecleuis dans la paroisse de leur seconde résidence la même année où ils auraient rempli cette charge dans la i)aroisse (pfils venaient de quitter. xVussi, tous les ans, comme le prescrivaient les règlements, il eût été nécessaire de réviser minutieusement les tableaux.
Il n'en était rien; les modifications qui se produisaient chaque jour permettaient de commettre de nombreuses erreurs volontaires. Un doul)]e du tableau était bien déposé au grelTe de l'I^Llection ; il ne pouvait servir de contrôle, puiscjue le tableau était vite inap])licable. Un système adopté dans certaines collectes lui conservait pourtant son utilité : à la fin du tableau^ on inscrivait le nom de « surnuméraires )), personnes qui devaient remj)lacer celles (]ui, inscrites dans l'une des colonnes, étaient ravées pour une cause quelconque.
Tous les ans, pendant leurs chevauchées, les Elus avaient l'obliiiiation de faire le récolement des colléeteurs, c'est-à-dire de constater si les taillables portés sur le tableau comme collecteurs Tamiée suivante étaient en mesure de remplir leurs fonctions. Dans le cas où le tableau était épuisé, Télu devait ordonner la confection d'un autre ^
Malheureusement, l'Elu, au lieu de vérifier les déclarations fournies par le syndic ou les collecteurs, les acceptait simplement et leur faisait déclarer et ceilifier que les personnes portées au tableau, ou désignées par eux, étaient en état de faire la levée des deniers royaux.
Aussi des abus sans nombre se produisirent-ils et il suftit de jeter un coup d'œil sur les réclamations pour s'en rendre compte ; à Faux, par exemple, le taillable nonnné collecteur en 1756 était mort depuis huit ans ' ; à St-Sulpice-le-Dunois, en 1757, malgré l'existence du tableau, on adjoignit au Porte-Bourse deux consorts qui avaient exercé les fonctions l'année précédente. La même année^ à x\jain, on prit comme collecteurs deux mineurs, à la place de ceux qui étaient inscrits sur le tableau ; à Francesche, en 1758, le récolement ne nomma que quatre collecteurs, alors que le tableau contenait cinq noms. Et les habitants cherchaient, et du reste réussissaient souvent, à éviter la collecte : ils transféraient leur domicile ou se faisaient nommer svndic en temps opportun.
Les Elus apportaient donc dans cette fonction une insouciance qui touchait à la complicité et par suite de rincurie de l'adminislration, malgré de sages
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^ Pour Saint-Médard, C. 178.
règlements restés lettre morte, l'arbitraire a])i)araissait là comme partout.
Dans les villes et dans les paroisses érigées en municipalités, le rôle des collecteurs était rempli par les consuls. 11 en était ainsi à Guéret, Aubusson, Felletin, Cbénerailles et Abun.
A Guéret, cette cbarge leur incoinl)ait aux termes de la cbarte d'atïVancbissemenl de la ville du 22 juillet 1106. Aux quatre consuls, on en adjoignit bientôt un cinquième, évidemment en vue de pourvoir au besoin de la collecte, car il portail le titre sii^nificatif de Porte-Bourse'.
En septembre 1753, l'état de cboses existant fut modifié par ordonnance de l'Intendant de Hernage; il jugea que les consuls cbargés à la fois de Tachiiinistration de la communauté et de l'assiette et du recouvrement des deniers royaux u ne i)ouvaient vaquer avec assez de soins à toutes les alVaires; cette situation devenait ainsi préjudiciable aux intérêts de la ville et au recouvrement de l'impôt- ». Aussi, après avoir rappelé les prescriptions des Edits de 170(3 et de 171)3, portant création des offices municipaux, et de l'arrêt du conseil de 1737, qui exenq)tait les consuls de la collecte, nomma-t-il d'office des
' Villard, Ilisloire de (iiiércl, Mémoires de !(i Soei été Archéologique de la Creuse, t. IV, p. 281.
' Ordonnance citée par le D' Villard, op. cil., t. V, p. 179.
collecteurs pour 1751; puis il enjoignit aux officiers municipaux de s'occuper exclusivement des affaires de la ville. 11 rap})ela enfin comment devaient être dressés les tal)leaux des collecteurs : « à la diligence des maires et écbes'ins, en assemblée générale des Iiabitants, autorisée par l'Intendant et en présence des officiers de l'Election, ou eux dûment appelés. » Conformément à ces instructions, un tableau de collecteurs fut dressé en octobre 1753.
Aubusson suivit probablement le sort de Guéret. En tout cas, en 1763, les consuls étaient distincts des collecteurs comme nous l'apprend, en 1764, une requête de Jean Prugneil à l'Intendant : « Il se plaignait que, par la confection d'un nouveau tableau, le précédent n'étant pas fini, il devait être collecteur en 1764 au lieu de l'être en 1770. De plus, le suppliant avait été nommé par un délibératoire des Iiabitants pour consul ou échevin de ladite ville d'Aubusson et qu'en conséquence, il ne pourrait être dans le même temps l'un et l'autre^ ».
Aucun document ne nous a permis de savoir ce qui put se produire à Cbénerailles et à Abun.
Il faut remarquer en tout cas que l'arrêt du conseil de 1737 n'a été appliqué pour la première fois qu'en 1753.
§ 2. — Obligations des collecteurs.
Une fois nommés, les collecteurs ou les consuls avaient des droits et de lourdes obligations. Leurs droits étaient minimes : ils payaient l'impôt comme tous les contribual)les, mais touchaient une indemnité de six deniers pour livre sur la taille et de quatre deniers sur les autres impositions. Cette somme, partagée souvent entre six et même sept personnes, n'était plus pour eux cpTune rémunéralion insultisante.
Car leurs charges étaient écrasantes : on exigeait d'eux beaucoup de travail et d'activité, suitout pour percevoir l'impé)!. La remise au receveur des tailles des sommes encaissées, les obligeait à de nombreux déplacements. Ils étaient ainsi très souvent tenus éloignés de leurs occupations habituelles et encouraient en outre une lourde responsabilité matérielle et morale : matérielle puisqu'ils répondaient de la perception totale de l'impôt, morale ])uisqu'ils établissaient l'impôt en général d'après une connaissance superticielle des revenus des particuliers.
Leurs l'onclions les plus délicates étaient bien celles d'asséeurs. Voici comment ils devaient opérer .
Après avoir reçu la commission qui leur ordonnait
de procéder à la répartition, ils étaient naturellement obligés d'écarter certaines personnes et certains biens qui n'étaient pas sujets à l'impôt. Toutes ces exceptions étaient mentionnées sur des registres spéciaux tenus au grefTe de l'Election qui acquérait ainsi, au point de vue administratif, une grande importance
En eflet, un nombre intlni d'exemptions, qui ne se justifiaient plus que par la faveur, étaient établies au détriment des contribuables.
Plusieurs catégories de citoyens jouissaient de privilèges en matière d'impôt. Les nobles furent toujours exempts et cette faveur avait des causes historiques. Les premières taxes furent créées pour faire contribuer aux charges de la guerre tous ceux qui n'y allaient pas. Les nobles payant de leurs personnes n'étaient pas frappés. Plus tard, la raison d'être de l'impôt fut modifiée ; la situation des nobles ne changea pourtant pas.
Le clergé, d'après la première théorie de l'impôt, aurait dû l'acquitter. Sa grande influence sur la royauté lui permit d'éviter cette charge.
Et plus tard, la monarchie, pour tirer un prix élevé des offices qu'elle mettait en vente, accorda des exemptions à leurs possesseurs. En jouissaient, les officiers des Cours supérieures, des Bureaux des finances, les secrétaires et officiers des grandes et petites chancelleries pourvus de charge, les offi-
' 'ri
ciers commensaux, ceux des Kleclions, certains otficiers de judicalure, — ces deux dernières classes sous condition de résidence au siège du tril)unal dont ils l'aisaienl partie, — les prévôts, lieutenants et exempts des compagnies de maréchaussée.
L'administration fit quelque ellort pour arriver à un régime plus équitable, mais Ténergie lui manqua. Ainsi en 1759 une déclaration du roi, datée du 17 août, suspendit pour trois ans les privilèges d'exemi)tion de taille en laveur des olfieiers et employés des fermes de TP^lection de Guéret. (A^tte mesure frappait 21() personnes habitant 'M collectes. A Guéretméme 19personnes furent atteintes ^ Cette déclaration fut confirmée le 13 juillet 17r)l, mais par un édit de juillet I7(iti, tous les privilèges réapparurent.
On pourrait croire au moins que seuls, ceux qui étaient formellement exemptés, ne payaient pas l'impôt. Il était loin d'en être ainsi : Dupont de Nemours dit (pi'il suffisait de devenir riche pour cesser de payer. Le D' Villard, dans ses Notes sur Guéret, rapporte que " certains offices ne conféraient pas l'immunité en matière d'imp(M, mais (ju'en vue de l'obtenir, les titulaires de ces ollices, après les avoir achetés, ne ménageaient ni leurs démarches, ni leurs
sollicitations, et qu'ils obtenaient souvent satisfaction. » Il cite le cas du receveur des consignations de la sénéchaussée de Guéret, le sieur Dissande de Bosgenest. Cet officier était imposé à la taille en vertu de l'article G de Tédit d'août 1715 qui supprimait les privilèges attribués aux charges créées de- ])uis le lei" janvier 1689, dont la finance n'atteignait pas 10.000 livres. Il forma opposition à l'inscription de sa cote par une requête à l'intendant. Celui-ci la rejeta par ordonnance du 4 février 1756. Il se pourvut alors devant la Cour des Aides de Clermont qui demanda à ce que l'Assemblée des habitants de Guéret statuât sur la question. Cette assemblée déclara que le sieur Bosgenest « n'était point privilégié ni exempt » et fut d'avis de soutenir ce le bien jugé de l'ordonnance du 4 février 1756 en la Cour des Aides ou au Conseil ». Nous n'avons pu savoir à quel moment fut terminée cette alïaire. En tout cas, malgré les Edits et les Ordonnances qui le condamnaient, le sieur Dissande de Bosgenest continua à faire partie de la liste des exempts de la taille en qualité de receveur des consignations ^
Dans l'Election de Guéret, les privilégiés étaient pourtant peu nombreux. Elle n'était pas le siège de
^ D> Villard, Notes sur Guéret an XVIIl' siècle. fMéin. de la Société Archéologique de la Creuse), tome VI, p. 316 et 317.
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hautes juridictions, et la noblesse, presque tout entière, avait depuis longtemps quitté un pays aussi pauvre. Dans la majeure partie des collectes, on ne rencontre guère d'exemptions qu'en laveur du curé de la paroisse et d'une ou deux personnes. Souvent même, lorsque la collecte ne comprenait pas le cliellieu d'une paroisse, tous les habitants étaient imposés.
Dans les villes, Aubusson, lY^letin et (uiéret surtout, l'injustice était plus criante.
A Aubusson, en 1753, il y avait 20 exempts sur 820 cotes. C'étaient le curé, le prieur de Saint-Jean, le prévôt du Chapitre et douze chanoines; le sieur du Planchard, contrôleur au Bureau des linances; François Lombard, receveur des Consignations; les sieurs Pinchené, entreposeur du tal)ac ; Peyret et Boussainl, contrôleurs du dépôt des sels ; Destosses, contrôleur du tal)ac ; Jal)ier, Auchat et Dubuisson, brio-adieret cavaUers de la maréchaussée ; de Gimel, écuyer, et la dame de Clairavaud, noble '.
A Guéret, comme à Aubusson, les nobles étaient très peu nombreux. En 17 17), année où un chai)ilre spécial rentermaitles nobles et privilégiés, ils n'étaient
que six 2. Mais les ordres religieux, le tribunal de la
^ C. ()8 (Inventaire).
sénéchaussée et siège présidial, celui de l'Election et quelques autres officiers royaux suffisaient pour porter les exempts à un nombre assez élevé. Ainsi, en 1774, étaient exemptés : le doyen et les chanoines de Notre-Dame, le curé et les prêtres communalistes; les Barnabiles, les Récollets, les Religieuses Hospitalières, les Sœurs de la Croix ; MM. de xMadot et de Nesmond, lieutenant général et lieutenant particulier de la sénéchaussée, écuyer ; Besse de Fromental, lieutenant de maréchaussée, écuyer; Couturier de Eournoue, procureur du roi delasénéchaussée, écuyer; Tournyol du Râteau et Baret de Beauvais, secrétaires du roi ; les officiers du présidial et de la sénéchaussée ; Dalbost et Bèze, receveurs des tailles ; de Seiglière du Plantadis, écuyer, et les veuves de neuf privilégiés \
En 1786, ce chapitre des exempts s'était encore accru. Il contenait le curé, M. de Chatillon, écuver et les 10 prêtres de la communauté ; le doyen du Chapitre, M. Besse-Dumas, et 13 chanoines; les Barnabites, les Récollets, les Religieuses hospitalières, les officiers du présidial et de la sénéchaussée au nombre de 22, sans compter les greffiers; les officiers de la maréchaussée, MM. Besse-Dumas, lieutenant, et de Chateaubodeau, sous-heutenant; un
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brigadier et deux cavnliers ; le vérificateur au dépôt du'lel; les officiers de l'Election, au nombre de 10, sanscompter deux élushonoraires ; enfin, 13 nobles'.
Tous ces privilèges avaient exclusivement Irait à la taille personnelle. Pour être appliqués, ils devaient être enregistrés préalablement au greiVe de l'Election avant le premier octobre, comme toutes les autres exemptions, du reste.
D'autre part, plusieurs catégories de biens n'étaient pas frappées par la taille d'exploitation.
La première catégorie comprenait certaines propriétés immobilières des nobles et ecclésiastiques, certaines seulement, car, cbose à noter, leur privilège avait llécbi sur ce point. Jusqu'en KUw, tons leurs biens exploités par domestiques n'étaient pas atteints par l'impôt. L'édit de mars de la même année restreignitrexemptionàrexploilationpar domestique
d'une seule ferme de (luatre cbarrues au plus. Pour jouir de cette faculté, ils étaient tenus de déclarer aux collecteurs de la paroisse cpf ils entendaient exploiter par domestique leur domaine situé à tel endroit de la paroisse, et pour éviter les fausses déclarations, les domestiques employés ne pouvaient être cotisés à la taille dans cette paroisse et leurs noms étaient mentionnés dans la déclaration^
Des exemptions plus justifiées furent créées par déclaration royale du 13 août 1766. Elles étaient établies en faveur de l'agriculture. Les propriétaires ou fermiers qui défricheraient des terres, incultes depuis quarante ans au moins, obtiendraient l'exemption des dîmes, tailles et autres impositions pendant quinze années, à raison de ces terrains. Cette mesure n'atteignit pas le but qu'elle se proposait : les défrichements furent nombreux d'août 1766 à octobre 1767 ; il y eut 121 déclarations ^ mais temporaires et non réels, et les terrains redevenaient incultes aussitôt qu'ils étaient atteints de nouveau par la taille.
D'autres biens supportaient rimi)ôl, mais devaient pourtant être écartés par le collecteur : c'étaient ceux qui dépendaient d'un domaine situé dans une autre collecte et dont les fruits v étaient cousouimés. C'est dans celle-ci qu'était perçu l'impôt. Ce mode de procéder occasionnait moins de dérangement au contribuable, mais compliquait l'administration de l'impôt et en faussait encore l'équité. 11 était diliicile à un collecteur de connaître la valeur d'un bien situé hors de la collecte ; il ne pouvait s'en rendre com])te que d'après rimporlance du
1 C. 1S(). Ces déclarations au grelfe de rElcclion étaient, comme dans les cas précédents, nécessaires pour jouir de ceUe faveur.
domaine en clicptel, ou d'après les ventes de grains ou de bestiaux qui étaient faites. Et dans ce cas le caractère de la taille devenait un peu spécial ; elle portait en quelque sorte sur la consommation du revenu, alors qu'en général elle frappait la terre elle-même, le capital, puisque les terres incultes étaient taxées comme les autres.
C'était bien là toutes les personnes et tous les biens placés en dehors de la taille. Le collecteur, après les avoir défalqués, n'était pourtant pas encore prêt à procéder à la répartition : il devait tenir compte des translations de domicile, des biens taxés aux deux sols pour livre, des taxes d'office.
La Déclaration du IG août 1683 s'étendait longuement sur la procédure à suivre en cas de translation de domicile. (< Les habitants qui veulent déloger de leur paroisse pour aller demeurer dans une autre, dit lEnc\jclopé(Ue mclhodiquc \ ([ui résume la déclaration citée, sont tenus de faire publier au prône de la messe paroissiale leur délogement et de le faire signifier aux habitants en la |)ersonne du syndic de la paroisse qu'ils veulent quitter avant le ler octobre de l'année qui précédera leur déménagement ; ils doivent, dans le même terme, déclarer au grelTe de rEleclion de laquelle dépend la paroisse où ils
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voudront demeurer, la paroisse d'où ils sortent, la somme à laquelle ils étaient imposés ; s'ils étaient laboureurs ou de quelque autre profession ; combien de charrues ils avaient et à qui elles appartenaient; la paroisse où ils vont s'établir, le métier qu'ils veulent professer, combien de charrues ils feront valoir et de qui ils les tiendront.
« Les translations de domicile doivent être exécutées et jugées avec les habitants de la paroisse que les contribuables entendent quitter avant le 1^' janvier, à ])eine de nullité et d'être imposés dans deux paroisses.
« Les actes de translation de domicile seront enregistrés avant le 1<' octobre dans un registre coté et paraphé par le président de l'Election et un Elu et l'cmis au greffier.
(( Ceux qui auront satisfait aux formalités cidessus prescrites, seront taxés pendant deux années dans la paroisse qu'ils auront quittée, après lesquelles ils seront imposés dans celle où ils auront transléré leur domicile à la même somme qu'ils ])ayaient dans la paroisse d'où ils seront sortis.
c( Ceux qui transféreront leur domicile dans une paroisse pour y faire valoir quelque ferme et qui cesseront de travailler à la culture des héritages de la paroisse d'où ils seront sortis, seront imposés une année seulement dans la même paroisse, après
lî ••
laquclle ils seront taxés dans celle de leur nouvel établissement.
(( Les paroisses qu'ils auront quittées seront déchargées de leurs taux; et celles où ils auront transféré leur demeure chargées d'autant.
« Les veuves des habitants taillables ont la liberté (Déclaration du 24 janvier 1()87) de choisir le domicile qu'elles veulent, en le déclarant par écrit dans les quarante jours du décès de leurs maris, aux syndics des paroisses où ils sont décédés, en faisant publier cette déclaration au prône de la messe paroissiale, et les faisant signifier aux collecteurs élus pour faire Timposilion de l'année suivant le décès du mari, avant la confection des rôles. »
La Déclaration de 1778 enjoignit aux contribuables, non plus de faire juger les translations de domicile, mais seulement de les faire signilier avant le L'»' octobre au syndic de la paroisse (pfils quittaient et à celui de la paroisse où ils allaient demeurer. La translation devait être eiîectuée dans les six mois des significations, faute de quoi le contribuable était im[)osé comme s'il n'avait fait aucune diligence.
Dans l'Election de Guéret, ces translations de domicile étaient fréquentes et entraînaient assez généralement au profit des collecteurs abandon des revenus laissés dans la paroisse quittée. En 1737,
IJ
60 déclarations remplissant ces conditions furent enregistrées au grelTe de l'Election ^ Avant 1778, ces déclarations de « débellugement » étaient publiées trois dimanches de suite, devant l'église, cà l'issue de la messe paroissiale et certifiées par le
curé.
Ces fréquents abandons de biens étaient un signe manifeste ^e la surimposition qui frappait les taillables. Un phénomène analogue se produit aujourd'hui dans certaines parties de fltalie.
Certains biens fuirent favorisés par la Déclaration du 17 février 1705. Les collecteurs ne purent les imposer qu'aux deux sols pour livre, c'est-à-dire à dix pour cent du revenu déclaré parle propriétaire, (( s'ils n'aiment mieux jouir desdits biens et payer annuellement au déclarant la somme à laquelle il a évalué son revenu, franche et exempte de toutes charges, tant royales que seigneuriales, même des frais de culture- ».
Les propriétés visées par cette déclaration étaient celles dont le propriétaire n'était pas domicilié dans la collecte, qui ne formaient pas un corps de domaine et n'étaient pas d'un revenu supérieur à 150 livres. Cette disposition augmentait beaucoup
les translations de domicile. Les taillables avaient ainsi intérêt à ne pas hal)iter la collecle oîi ils possédaient des biens, et tâchaient, an besoin, de faire des translations de domicile frandnleuses.
Ce système de déclaration de revenns, avec facnllé pour les collecteurs d'entrer en jouissance des biens, semble au premier abord ingénieux; il n'élail })as pratique et olîrait de grands avantages aux particuliers qui pouvaient l'appliquer, aux dépens de la communauté. Ils évaluaient leurs revenus à un chiirre inférieur au chiOre réel, sans crainte de voir les collecteurs demander la jouissance des biens. Dans ce cas, en ellel, ceux-ci étaient tenus de payer au propriétaire le chiffre inscrit dans la déclaration, mais net de toutes charges; et ils ne voulaient pas aggraver leur situation : déjà contraints de délaisser leurs occupations personnelles pour ])rocéder au recouvrement, il leur était diiiicile d'ex])l()iter euxmêmes le bien dont le revenu était déclaré, ou les fermiers ou les domestiques (pi'ils auraient chargés de cette tâche auraient absorbé le bénélice qu'ils auraient pu tirer. Aussi les collecteurs se décidaient-ils rarement à accepter la jouissance des biens.
Du reste, dans le courant du xix^' siècle, un système, basé sur les mêmes principes, fut employé en matière de douanes, au moment où les droits
d'importation étaient ad valorem. L'importateur déclarait la valeur de la marchandise ; l'administration avait la faculté de s'en attribuer la propriété en payant le prix déclaré augmenté d'un certain quantième, un sixième, un dixième ou un vingtième, suivant les époques. Ce procédé, reconnu impratica])le en fait, fut supprimé par la loi du 7 mai 1881, article 1, et remplacé par l'expertise.
Le taux de l'impôt était encore fixé d'avance, ou du moins imposé au collecteur dans le cas de taxe d'office. « La cote d'office, dit Moreau de Beaumont % ne fut établie dans l'origine que pour empêcher les puissants d'abuser de leurs crédits et pour que leurs contributions fussent portées à l'équité. Aujourd'hui, elles ont pour objet d'empêcher que les collecteurs et les habitants, conduits par l'esprit d'animosité et de haine, ne les taxent beaucoup trop. » Elle était fixée par l'Intendant et bien qu'en dit Moreau de Beaumont, elle prenait encore au xvHF siècle tantôt le caractère d'une faveur, tantôt celui d'un redressement d'impôt.
Dans le premier cas, elle était faite pour les possesseurs de charges royales, charges qui n'emportaient pas exemption totale de la taille. Aussi ces
1 Cité par le D>" Villard, Notes sur Gaéret, Mémoires de la Société archéologique, 1898, page 290.
taxes étaient assez noinl)reiises à Giiérct ; en 172(S, elles étaient au nombre de 35, parmi les([uelles on trouvait celles de 7 olfieiers du })résidial, — celles du lieutenant de police, de l'ancien châtelain, des officiers de la maîtrise particulière des l^^aux et Forêts - celles du lieutenant au dépôt du sel, du ii[reffler de la maréchaussée, de deux huissiers, de deux archers ^
En 1738, à Chénerailles, le rôle qui était divisé en deux chapitres, l'un pour les cotes d'olfice, l'autre pour les taillables, comprenait sur le premier : le président de la châtellenie(?), le syndic, le suhdélégué, le tambour, un messager, le sous-brigadier et les cavaliers de maréchaussée-.
Et dans l'Etat général des cotes d'olfice de l'Election, fait en 1739 par llntendant Fallu, on remarquait les noms du garde général des Eaux et f\)réts résidant à Aiguzon, ceux des subdélégiiés d'Aubusson, Felletin et Chénerailles, du garde-magasin des poudres et salpêtres d'Aubusson, du garde du marquis de Sl-(ierniain-Feaupré, des cavaliers de maréchaussée d'Aubusson, Chénerailles, Dun et Guéret, des directeurs des postes aux lettres de Felletin et de Guéret, et entin ceux des garde-étalons du Felletin et du Moutier-d'Aluin ^
Les ordonnances, il est vrai, n'étaient pas strictement observées sur ce point, et des réclamations se produisaient. En 1768, le sieur Paris, entreposeur de tabacs à Aubusson, demanda à l'Intendant d'être taxé dolTice d'après l'art. 11 de l'ordonnance de 1()81, la déclaration du roi de 1703, l'art. 3 de l'Edit de 1705, l'art. 25 de la déclaration de 1721 et autres textes '.
Cette faveur s'appliquait quelquefois aux biens. Une ordonnance du 13 mars 1750, signée de l'Intendant Jean-Louis de Bernage, et donnant congé au nommé Giraud, milicien pour la ville de Chénerailles, prescrivait qu'il serait exempt de la Taille pendant un an, et a dans le cas où il prendrait, pendant ledit temps, des fermes ou exploitations étrangères, il serait, pour raison d'icelles, taxé d'ofiice - ».
En d'autres circonstances, les cotes d'office cherchaient à rétablir dans la répartition l'équité détruite par les influences exercées sur les collecteurs ou, au contraire, par leur haine.
En novembre 1775, le sieur Antoine de Combredet, notaire royal du bourg de Saint-Avis-le-Pauvre, avait été taxé d'office, « sous prétexte que ce particulier, abusant de son crédit et de sa fortune, gênait
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le suffrage des collecteurs pour les empêcher d'asseoir une cote proportionnée à ses biens et à son industrie. » Et cet exemple montre combien il était difficile à l'Intendant d'avoir une idée exacte des faits. Ce particulier avait été taxé de la sorte sur le rap])ort d'un oflicier de l'Election. Le syndic de la paroisse de Glény remontra à l'Intendant qu'il était de la connaissance de tous les habitants que ce particulier ne s'était jamais ingéré dans la confection des rôles, directement ou indirectement d et M. Laborevs de Chateaufavier, subdélégué d'Aul)usson, écrivit de son côté à llntendant pour dire que dans le rapport de l'Elu, « il n'y manquait que la vérité, qu'il oppose son rapport à celui du délateur, qu'il dérobe cette victime à son envie et à sa haine, qu'une expérience constante lui prouve être ses passions favorites ^ ».
En sens inverse, il arrivait au contraire que des particuliers surtaxés fissent une demande pour être imposés d'office. Ils voulaient ainsi se protéger contre les injustices commises à leur égard par le collecteur, ou bien, d'autres, les incendiés et ceux qui avaient souiîert des pertes considérables, cherchaient parce moyen une diminution d'impôt, ("était alors une exception à l'article de la commission qui dé-
' Novembre 1775. G. 176.
fendait de faire des cotes d'office en diminution de celles faites par les rôles des trois années précédentes, « mais l'expression qui est faite du motif met l'exception à l'abri de toute critique' ».
Le mandement envoyé à chaque paroisse mentionnait les cotes d'office. Cette formalité empêchait qu'un particulier fut imposé deux fois et permettait de déduire le montant de ces taxes de la somme à répartir entre les autres taillables.'
Un rôle spécial de ces cotes était formé et signé par l'Intendant, les Trésoriers de France qui assistaient au département et les officiers de l'Election. Chacun des membres de cette commission avait du reste pour cette tache les mêmes pouvoirs que pour la répartition de la Taille; la voix de l'Intendant prévalait toujours sur celles des autres. Une expédition de ce rôle restait au secrétariat de l'Intendance, une autre entre les mains du greffier de l'Election pour lui permettre d'en délivrer des extraits aux particuliers qui en faisaient la demande ; une troisième, enfin, était remise aux receveurs des Tailles qui recouvraient directement les cotes d'office.
Dans le plus grand nombre des cas, l'ingérence de l'administration, dans les rôles individuels, se faisait au détriment de la majorité des taillables et
^ Encijclopêdie méthodique : Finances. Taille.
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l'impôt, plus mal établi, se percevait plus difficilement.
Après avoir tenu compte de ces nombreuses exceptions, le collecteur devait répartir entre les autres babitanls et les autres biens le montant du rôle, déduction faite, naturellement, de la somme qui frappait les personnes ou les propriétés imposées spécialement.
Les facultés apparentes de chacun leur servaient de base. Dans les campagnes, ils étaient en somme bien placés pour en faire Tévaluation. Vivant de la même vie (pie leurs voisins ils connaissaient assez exactement leur fortune, consistant ^mi propriété immobilière et en revenus de celte proi)riété. Mais dans les bourgs importants et surtout dans les villes où le commerce était (pielque peu développé, il leur était impossible d'accomplir leur lâche avec équité. Le genre de vie que menaient les commerçants ne correspondait pas toujours à leurs facultés. Aussi, la déclaration de 17G2 autorisa-t-elle le taillable, afin de faciliter et de rendre plus exact le travail des collecteurs, à faire une déclaration de
ses revenus.
La Révolution supprima complètement ce système de la déclaration des revenus et conserva celui des présomptions; car elle vit en ce dernier le moins vexatoire pour le contribuable; mais elle s'efforça
de baser l'impôt sur des indices précis, variant avec les différentes catégories de revenus et aussi les impôts qu'elle créa furent établis et perçus par des agents plus instruits, plus désintéressés et plus indépendants que les collecteurs.
En effet, la majeure partie des collecteurs ne savaient ni lire ni écrire ; aussi des « faiseurs de
rôles » se chargeaient-ils d'accomplir les fonctions que les titulaires étaient incapables de remplir. Les signatures remplaçant celles des collecteurs illettrés étaient toujours les mêmes : celles d'huissiers ou hommes d'affaires.
Une enquête présentée aux officiers de l'Election ^ par un de ces « faiseurs de rôles » nous apprend comment on procédait dans ce cas. Les collecteurs se rendaient à Guéret et, dans une auberge, trouvaient des personnes qui voulaient bien rédiger les rôles pour eux. Elles faisaient payer leurs services assez cher. Le sieur Etienne Polier, maître clerc de la ville de Guéret, réclama au collecteur de Crozant, qu'il rencontra à l'auberge « des Trois perdrix », un sol par cote et vingt sols pour le papier et la chandelle. C'était même là un tarif de faveur, et d'après le sieur Goumy, commissaire de police, et Lacugne fils, praticien, tous les deux faiseurs de rôles.
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Thomas
l'Elu qui vérifiait le rôle accordait sept liards par
cote.
La tâche de ces scribes fut nettement déterminée
par une sentence de TElection rendue le 27 octobre 1788 : « Les collecteurs, dit-elle, seront Hbres de faire eux-mêmes leurs rôles et de les faire écrire par toute personne qu'il leur plaira de choisir; faisons défense aux scribes de se mêler aucunement de la répartition, mais seulement les autorisons à écrire les cotes des contribual)les telles qu'elles leur seront dictées par les collecteurs, à rexception de l'également de la capilation et des impositions accessoires qui doit être fait au marc la livre de la Taille... » Elle ajoute au sujet des salaires : « faisons pareillement défense aux scribes que les collecteurs auront choisis de fixer leur salaire et aux collecteurs de n'en payer aucun que sur la taxe qui en aura été faite par foflicier chargé de la véridcation du rôle, de laqueHe taxe il sera fait mention au pied de la vérification '. . »
Le collecteur connaissait trop bien ses concitoyens. Il avait avec ou contre eux trop d'intérêts communs ou opposés pour être impartial. Sans doute il lui était interdit de modifier sa cote et de diminuer celles de ses proches, sous peine d'al)us,
^ Complément 197.
mais en dehors de ces restrictions, il avait en somme une entière liberté ; le taillable qui se croyait surtaxé pouvait intenter une action devant le tribunal de l'Election. Il était souvent retenu par les frais qu'entraînaient les procès. Les haines de famille se perpétuaient ainsi et trouvaient là une forme pour s'assouvir.
Le collecteur n'avait du reste pas toujours une liberté suffisante pour faire la répartition en son âme et conscience. Malgré les taxes d'office qui frappaient les habitants influents de la paroisse, malgré la défense faite à ceux-ci de s'immiscer en quoi que ce soit dans la confection des rôles, — on ne pouvait y procéder ni chez eux, nî en leur présence, — leur intervention se faisait bien souvent sentir, et la royauté, souffrant de ces injustices, dut quelquefois retirer leurs pouvoirs aux asséeurscollecteurs et les donner à des commissaires spéciaux qui confectionnaient les rôles d'office.
I 3. — Les rôles d'office.
Ces commissaires étaient nommés sur ordonnance de l'Intendant. Son choix portait naturellement sur des fonctionnaires qui, par leurs connaissances, étaient préparés à ce travail, comme les officiers de rElection, les receveurs des Tailles et les sub-
"Il
délégués. Les premiers, par leurs chevauchées, les seconds, par la rentrée des impôts, les troisièmes, par leurs occupations journalières, - ils élaienl constamment en contact avec les contribuables, — pouvaient évaluer avec assez de précision la Ibr-
tune de chacun.
Ils agissaient dans un esprit plus large et plus équitable que les collecteurs, n'étant pas mêlés aux dissentiments qui naissent entre habitants d'un même village au sujet d'inléréls particuliers. Et ds n étaient pas réduits à leurs propres forces pour elTectuer cette lâche : ils étaient toujours assistés des collecteurs qui émettaient des avis; ils n'avaient plus qu'à contrôler leurs déclarations.
En fail, c'étaient bien les fonctionnaires (pie nous avons cités qui étaient désignés pour celte mission. En 1726, un Elu rédigea le rôle d'Ahun ; en 1727, un autrefitlerôle deHonnat; le président de l'Election, Tournvol, celui de Eelletin. Ceux de (kMiouillac, de La Dapeyre, de la Nouaille furent encore établis la même année par des Elus. 11 en fut de même, en 17 13, pour ceux de Moissannes et de Parsac, en 1713 pour celui de Chénerailles, en 1751 pour celui de Dun, et les exemples pourraient être multipliés jusqu'en 1789. - Le subdélégué d'Aubusson fut chargé d'établir celui de la collecte de sa résidence en 1727. Le subdélégué de Felletin reçut,
en 1745, une fonction analogue pour cette ville. Le receveur particulier des finances rédigea le rôle de Chénerailles en 1786. Certains furent arrêtés par l'Intendant lui-même, comme celui de Chénerailles en 1738, de Guéret en 1745.
Mais quelquefois, par une anomalie qu'il est difficile de s'expliquer, on choisissait pour accomplir ce travail un membre du Présidial de Guéret. En 1726, le rôle de Sainl-Michel-de-Resse fut fait et arrêté par Jean-Baptiste Rogue Frogier de Villerambeau, lieutenant-général en la sénéchaussée de la Marche et siège Présidial de Guéret ^ En 1734, Jean-Silvain Bonnet du Tlieii, j)résident du Présidial, établit celui de Dun -.
Peut-être les habitants de ces collectes avaient-ils demandé l'exclusion des Elus comme le firent, sans succès du reste, ceux de Dun en 1770^ — ou encore les Elus étaient-ils trop occu])és. En tout cas, on créait là un cunud des attributions du juge et de l'administrateur qui nous paraît étrange aujourd'hui.
Comment la Boyauté fut-elle amenée à créer ce système? Il semble que ce fut sous l'intluence de causes diverses.
Le rôle d'office devait peut-être montrer aux col-
- C. (lu n» 19 au n° 168 : Rôles de la Taille et autres impositions.
lecteurs la façon dont ils devraient procéder, et servir de base et de modèle aux rôles des années suivantes. Ce but n'était certainement pas le seul, ou alors il faut constater que les taillables mettaient une bien mauvaise volonté à l'atteindre, car il n'est pas rare de rencontrer des rôles d'une même collecte faits d'office à peu d'années d'intervalle. En 1733 et 1740, le rôle d'Ahun fut établi par un commissaire de l'Intendant. Celui de Chénerailles fut arrêté d'office en 1733, 1738, 1715 et 178(). Dans ces exemples il est plus plausible d'admettre que la cause de cette mesure était probablement le refus des collecteurs ou des consuls de procéder à la répartition ; ou peutêtre, ies babitants ou les collecteurs avaient-ils réclamé un rôle d'office. Ainsi, en 1776, Jacques Barabant, de la ville d'Aubusson, écrivit à l'Intendant que, « malgré qu'il soit dans une étroite faculté et expérience, il se trouve, suivant Tordre du tableau de ladite ville, dans le cas d'être collecteur portebourse pour l'année procbaine 1777, et d'avoir pour .collègues quatre particuliers aussi i)eu fortunés et expérimentés que lui... Qu'il plaise à Sa Grandeur, avant é^mrd aux remontrances ci-dessus, ordonner que le rôle des tailles et autres impositions de ladite ville pour l'année procbaine sera fait d'office. Pour cet eiTet, nommer tel commissaire qu'Elle jugera à propos* ».
Les habitants de Maisonnisse, en 1771, réclamèrent eux aussi un rôle d'office. L'Intendant dit en effet, dans une lettre adressée au bailly de Groslin, que (( ce ne fut que sur la demande qui lui fut faite, lors de son dernier département de l'Election de Guéret, par les principaux habitants de la paroisse de Maisonnisse, qu'il nomma un commissaire pour faire d'office le rôle de cette paroisse ». Et le curé de Maisonnisse, dans une lettre datée du 8 août 1775, donnait la cause de la demande de ses paroissiens : « Comme la taille et la capitation était très mal égalée dans la paroisse, Votre Grandeur(rintendant) ordonnait l'année dernière qu'il serait fait un rôle d'office ^ . »
Ce mode de procéder était donc en général une garantie contre l'arbitraire des collecteurs et ce n'est que rarement qu'il fit naître des réclamations. Celles qui se sont ])roduiles provenaient le plus souvent d'intérêts particuliers lésés au profit de l'intérêt général. Pourtant les syndics de la paroisse de Glénv écrivirent à l'Intendant, le 11 novembre 1775 : « Un habitant de la paroisse s'est pourvu par devers M. l'Intendant pour obtenir qu'il fût fait un rôle d'olfice dans ladite paroisse pour Tannée prochaine 1776. Les syndics de la paroisse réclament
contre ce rôle d'office qui est infiniment préjudiciable pour ladite paroisse de Glény ^ » Et ils avaient peut-être raison : car le commissaire nommé par l'Intendant était le sieur de Filanchére, directeur cà la répartition des vingtièmes, ami particulier du sieur Beaufils, élu, avec qui la paroisse était en
procès - .
Les habitants de Dun, en 17()9, demandèrent que le rôle de 1770 lut fait d'office par un autre qu'un élu, parce qu'il avait été commis un grand noml)re d'injustices dans la confection des rôles de la Taille de 1768 et de 1769, « le commissaire de 17()8 n'ayant pas voulu comprendre les revenus des biens externes dans fimposilion de la Taille, contrairement à la déclaration du 12 avril 17()2, articles 3 et G ^ ». Nous n'avons pu vérifier rexaclitude de
cette plainte.
Mais un autre exemple montre que le rôle d'office sui)primait certains abus. En 1775, le bailly de Groslier écrivit à l'Intendant pour «qu'il fût procédé à la confection d'un autre rôle dans la paroisse de Maisonnisse, que cette mission ne lïit pas confiée au président de l'Election Tixier de la Chapelle et qu'on le débarrassât de cet officier ». L'Intendant s'adressa
au curé pour vérifier l'exactitude des allégations du bailly de Groslier ; celui-ci répondit : « M. Tixier delà Chapelle fut commis pour faire le rôle d'office. Il s'en acquitta avec toute l'intégrité qui lui fut possible en déchargeant les misérables et en imposant la ImIIIc sur ceux qui ont les fonds et facultés. Après la faction dudit rôle certains habitants des plus commodes qui n'ont pas été imposés autant qu'ils auraient dû l'être, eu égard à leurs fonds considérables, présentèrent une requête à Votre Grandeur, ])ar laquelle ils se plaignaient d'avoir été écrasés de taille par le sieur Tixier et suppliaient Votre Grandeur commettre toute autre personne pour refaire ledit rôle. Et pour rendre leur requête plus authentique auprès de Votre Grandeur, ils insérèrent le nom de plusieurs habitants sans leur consentement et à leur insu. Comme ces personnes, qui ne sont accoutumées qu'à ne payer que très peu de taille au préjudice des malheureux, ne cherchent qu'à surpien(ire Votre Grandeur et lui en imposer, je supplie Votre Grandeur et les habitants de la paroisse, conjointement avec moi, d'avoir la bonté de commettre M. Tixier pour continuer de faire le rôle de cette paroisse l'année prochaine et la suivante, attendu qu'il connaît mieux que personne les biens et facultés de chacun. »
Il est bien probable que le rapport du curé expri-
mait la vérité et que le rôle fait d'offiee imposait les riches taillables suivant leurs facultés.
Les commissaires de rinteiuîant exerçaient leurs fonctions avec beaucoup plus de soins que les collecteurs, et c'est la raison qui nous a fait penser ([ue ces rôles servaient souvent de modèles. Ils recevaient quelquefois des ordres très précis de l'Intendant sur la façon dont ils devaient travailler.
En 1713, le rôle de Parsac, fait d'oftice par François Rochon, fut établi conformément au tarif ci-après ordonné par l'Intendant : « ,.. la susdite somme de 4054 livres 18 sols sera distribuée tant sur le produit des fonds divisés en 3 classes, cultivés par 57 charrues à deux bœufs et 54 à deux vaches, ([ue sur celui des différents Etats et métiers.
c(La septérée de terre en seigle, distraction faite de la semence au produit de deux i^rains;le septier, mesure de Jarnages, pesant 120 livres, à 3 livres, fait par septérée 6 livres.
«Dans cette évaluation seront comprises lesterres ensemencées de bleid noir, avoine, autres menuts grains. La chartée de foin de 7 à 8 quintaux évaluée à 5 livres. La septérée de pascages d'été évaluée à 3 livres.
(( Sur ce projet :
« Les propriétaires cultivateurs seront cotizés aux
huit sols pour livre.
« Les domaines et mesteries exploitées par mestayers... à moitié fruis, d'autres biens de même nature, ensemble les moulins et propriétaires des domaines pour moitié des produits le seront à quatre sols pour livre.
(( Les biens abandonnés aux collecteurs et autres mal cultivés et les propriétaires demeurant dans d'autres paroisses où ils sont personnellement imposés^ dont les cottes sont réglées, seront taxés aux deux sols pour livre.
(( Les difïerents états et mestiers seront aussv cottizés aux deux sols pour livre de leur produit ' .»
En 1773, l'Intendant écrivit à M. de Filanchère, chargé d'asseoir l'impôt dans les paroisses de La Dapeyre et de Saint-Georges : « Vous voudrez bien vous transporter dans ces paroisses, y faire assembler les habitants pour avoir leurs déclarations sur les facultés de chaque contribuable et prendre d'ailleurs tous les renseignements qui vous seront nécessaires pour parvenir à rectifier les abus qui peuvent se trouver dans les rôles de l'année précédente. » Et une lettre des habitants de Glény à l'Intendant nous apprend comment le sieur Fillanchère s'était conformé à ces instructions dans cette paroisse. « Il annonça qu'il se rendrait lundi pro-
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chain à rauberge de la veuve Frize, située dans le bourg de Glény, pour procédera la confection des rôles et prévenir un chacun qu'il eût à apporter les baux et fermes et autres titres et pièces pour parvenir à l'opération dont il s'agit » Et les hal)itants de Glény, craignant la partialité du commissaire S facilitèrent singulièrement sa tache : ils firent l'évaluation de tous les biens de la paroisse qu'ils envovèrent à l'Intendant. Elle était comprise dans un tableau très détaillé ; en face du nom de chacpie taillable, se trouvaient huit colonnes, classant les dilïérents revenus, ceux des maisons, des granges, des jardins, des chénevières, des charrois à loin, des pâturaux, des terres, et enlin des bois. 11 ne resta plus au commissaire qu'à examiner cet étal et à le vérifier sur les lieux, ainsi que lui ordoniuul Tlntendant, qui ajoutait : « Si vous vous trouvez dans le cas de vous en éloigner dans la fixation des cotes de quelques contribuables, vous aurez agréable d'en détailler les raisons à chacun des articles et de me le faire passer ensuite avec vos observations -. » Les autres commissaires se rendaient, eux aussi.
^ Nous avons vu que la même année, les syndics avaient demandé à l'Intendant à ce que le rôle ne lût pas fait par M. de Filanchère, ami particulier de M. Beaufils, élu, avec qui la paroisse était en procès.
après avoir convoqué les habitants, dans les paroisses dont ils étaient chargés d'établir les rôles. En 1783, le sieur Louis Beaufils, élu, se transporta, « en conséquence de l'ordonnance de l'Intendant, avec son greffier en la ville de Jarnages ; et, afin d'éviter de la dépense aux habitants, qui déclarent chacun à leur égard ce qu'ils avaient en propriété, ayant été avertis de son transport et arrivée par leur syndic auquel il l'a fait savoir...^ ». — De même, le sieur Bèze, receveur particulier des Finances de l'Election, se transporta, toujours « en conséquence de l'ordonnance de l'Intendant du 6 octobre dernier, en la ville de Chénerailles, où il prend la déclaration de ce que chacun avait de propriété, en présence desdiis collecteurs, syndic et habitants assemblés 2 ».
Somme toute, ces rôles d'office formaient un système très perfectionné qui supprimait nombre d'abus, puisqu'une personne compétente pouvait arrêter les fantaisies des collecteurs, fantaisies dues à leur position ou à leur ignorance. Mais il faut remarquer bien vite que la royauté sembla ne s'être jamais aperçue des avantages de cette organisation ; jamaiselle n'eut l'intention de la généraliser et ce sera l'honneur des régimes qui lui succéderont de com-
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prendre la grande réforme qui pouvait être tirée de cette idée : ils créeront, pour certains impots directs, des fonctionnaires qui remplaceront les commissaires spéciaux de Tlntendant et placeront, à ccMé d'eux, des répartiteurs, choisis, comme les anciens collecteurs, parmi les contribuables des villes ou villages imposés.
Analyse des rôles.
Etablis par les collecteurs ou par les commissaires de rintendant, que contenaient les rôles? En dehors des formules du début et de la lin, la forme de leur rédaction était totalement abandonnée à ceux (jui étaient chargés de leur confection; jamais là, non plus, la royauté n'aboutit à une réforme complète et durable ; la routine l'emporta et permit aux injustices de se perpétrer.
Tous les rôles commençaient par énumérer le chiffre du principal de la Taille et des diverses impositions qui frappaient la collecte. Le rôle d'x\igurande-la-Montagne débutait en 1726 :
(( Uolle de la Taille qu'il a plût au Roi d'imposer sur les habitans de la paroisse d'Aigurande-la- Montagne l'année prochaine 1726, montant pour le principal de la Taille : 900 livres — 6 deniers (pour livre) des collecteurs 22 livres 10 sols —
Sceau * : 4 livres, 16 sols — 3 deniers pour livre pour secours aux hôpitaux, 11 livres 5 sols —sol pour livre desdits trois deniers : 11 sols 3 deniers — sol pour livre des 3 deniers la livre de la Taille de 1725 : 1 1 sols 9 deniers - — Revenant lesdites sommes à celles de 939 livres 14 sols égalée comme en suit. » (C. 19.)
Quelquefois à ce total était ajoutée une autre somme destinée à payer une dépense faite spécialement pour la collecte. Ainsi, à la fin du rôle de Cressat, il fut inscrit, en 1726 : « Le présent rolle a été tenu long de la somme de 10 livres pour avoir fiiit la plantation de deux poteaux, en vertu d'une ordonnance rendue par M. Coudert de la Vergue, subdélégué, du 11 décembre présent. »
A Saint-Quentin, 20 livres furent ajoutées au total du rôle ])our payer le loyer de la maison du curé ; à Saint-Victor, 61 livres 10 sols, pour le même motif; 25 livres à Sous-Parsat, suivant Tordonnance de l'Intendant du 25 octobre 1725.
Il semble que ces impositions particulières aient
* Le droit de Sceau variait avec le chiffre d'imposition de la collecte.
* Cette imposition se trouve en . 26 dans tous les rôles. Certains en donnent l'explication. Celui de Saint-Sébastien comprend : « plus 11 sols pour le sol pour livre de remise sur les 3 deniers pour livre du montant de la Taille de 1725 qui avait été obmise d'être imposée. )>
été ordonnées par l'Intendant sur le refus des collectes de faire face à certaines charges qui leur incombaient. C'était quelque chose d'analogue aux dépenses obligatoires des communes actuelles.
Il était encore adjoint aux rôles des réimposilions. - Celui de Parsac nota, en 1743, que « plus devra être imposé en exécution de l'ordonnance de Mgr l'Intendant au bas du mandement hi somme de 257 livres 1 sol. Celte réimposition ne portera que sur le produit des londs des propriétaires-cultivateurs, des domaines et autres biens à demi-fruits et des métiers. Elle ne sera pas supportée par les terres abandonnées aux collecteurs et autres mal cultivées, ni par les propriétaires demeurant dans d'autres paroisses où ils sont imposés, dont les cotes sont taxées aux ^<iv\y^ sols pour livret »
Et à Felletin, en 1781, il fut ajouté aux dilîérentes taxes : « Réimposition accordée au sieur Darfeuille (?) de la paroisse de Saint-George, par ordonnance de W^x rintendant de la Généralité de Moulins, du 13 seplembrc 1783, de la somme de 37() livres 12 sols
3 deniers"-. »
Ces réimpositious élaienl établies lorsqu'un particulier surtaxé avait obtenu une réduction de cote devant le tribunal de l'Klccliou. Ce qu'il avait payé
en trop était réparti l'année suivante entre tous les habitants'. KUes avaient pourtant d'autres causes, comme à Moissanne, en 1743. « Plus sera imposé sur ladite paroisse la somme de 11(5 livres 8 sols 4 deniers pour le quart de celle de 46.> livres 13 sols 6 deniers ordonnée être réimposée pour les deniers divertis par les collecteurs de l'année 1739, par ordonnance de .Mgr l'Intendant mise au bas de la commission du 24 octobre 1742 pour estre ladite somme payée à .M. Froment, receveur des Tailles, après la partie du Roi acquittée, laquelle somme sera égallée au marc la livre de la Taille par un idem à la fin de chaque cotte ^. »
Au cours du xviii= siècle, quelques modifications se produisirent dans ces formules.
En 1733, apparut une nouvelle petite taxe, le dioit de quittance. .Mais on tendit surtout à faire des simplifications. A partir de 1742, il ne fut plus question des 3 deniers pour livre, et, par conséquent, cette suppression entraîna celle du sol pour livre des 3 deniers 3. En 17G3, nouveau changement du à la réunion à la taille, de la capitation, des impositions du fourrage, de l'ustensile, de garde-côte et des en-
' Ce fuit se produisait après les actions en surtaux, mais non après les actions en comparaison. Voir page ci-dessous. Cj . 48.
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fanls exposés ; le droit de sceau avait disparu et dès lors tous les rôles débutèrent ainsi : « IU)le de la taille, capiiation, fourrage, ustensile, garde-coste, el enfants exposés de la ville d'Ahun de Tannée 17(i;} montant pour le principal de la Taille à 1.2C.0 livres six deniers des collecteurs, 151 livres K» sols ; quittance, 2 livres; total de la Taille : l.2<.« livres 10 sols; capitation, 5:57 livres; 4 sols pour livre, 107 livres 8 sols; fourrage, 2<m livres; sol pour livre, 14 livres Kisols; ustensile, 190 livres; sol pour livre, 4 livres If, sols ; garde-coste, 44 livres ; sol pour livre, 2 livres 4 sols; enfants exposés, 19 livres; sol pour livre, 12 sols H deniers; total : 2.520 livres G sols 8 deniers, plus 15 livres pour la maison curiale; revenant toutes les susdites sommes à celle de 2.535 livres 0 sols
8 deniers'. »
Cette formule du début, bien que ce ne fût qu'une question de pure forme, avait son importance. Les simplifications (pi'on y apporta et surtout la réforme de 17t)3 permirent aux taiUables de se rendre immédiatement compte de la somme totale qu'ils étaient assujettis à paver - et à ceux très rares cp.i étaient capables de le faire, de juger si la somme totale imposée sur la eolleete correspondait à celle ([ui était inscrite dans le mandement signe de riutendaul,
d'un Trésorier général, et des officiers de l'Election. Il était ainsi difficile aux collecteurs de percevoir à leur bénéfice un cbiffre plus élevé que celui qui frappait légalement la paroisse.
Malheureusement, l'arbitraire écarté ici, apparaissait en maître dans le lôle proprement dit, fait de telle sorte que les officiers de l'Election ou les contribuables étaient dans l'impossibilité absolue de connaître si la répartition était ou n'était pas proportionnelle aux revenus de chacun. Et la royauté n'obtint jamais un progrès général et durable, elle se heiirla, là encore, à l'opposition voulue el à l'iimorance des collecteurs : il leur était difficile d'apporter de la clarté dans leur travail, par suite de leur incapacité et, responsables de leur répartition, si la paroisse ne les couvrait pas, ils s'efforçaient d'éviter les réclamations, en négligeant d'expliquer leur mode de procéder.
Au début du xvni^ siècle, tous les rôles étaient identiques en leur forme. Ils étaient établis par villages et en face du nom de chaque taillable, était inscrite la somme globale qu'il devait payer. Quelquefois l'imposition était établie par feu et plusieurs personnes étaient ainsi taxées sur une même cote : par exemple uwn seule taxe réunissait le sieur X. et son gendre ou les héritiers des biens appartenant à feu sieur Y. Ce dernier cas fait supposer que le
sieur Y. était mort depuis peu et que les liéritiers ne pouvaient être imposés séparément, les biens du défunt n'étant pas eneore partagés entre eux.
Quand le propriétaire ne payait pas sa cote personnelle dans la collecte, ses biens seuls étaient frappés de l'impôt et le rôle portait : « les biens
deX... tant. »
En 1734, à Aubusson, chaque mendiant était cotisé à 1 denier, mais ils étaient solidaires entre eux de la somme de 10 livres.
Deux moditications à cette laçon de confectionner les rôles étaient tout indiquées. D'abord rapprocher dans le rôle les éléments analogues et évaluer ensuite spécialement chatpie classe de revenus des
contribuables.
Les rôles, enelYet, ne distinguaient que les villages de la collecte, et peut-être la répartition, avant d'être individuelle, prenait-elle le village comme base. D'autres chapitres auraient dû être créés. Il eut été important d'inscrire au rôle le nom des exempts et des privilégiés. Les taillables auraient ainsi pu chercher de quel droit certaines personnes ne payaient pas la taille; ce fut la première réforme accomplie, et dés 1725, dans tous les rôles un chapitre spécial fut réservé à cette catégorie de personnes ou, dans les petites collectes, où leur nombre était restreint quand il en existait, on indi-
qua leurs noms dans la formule finale du rôle.
Il eût été avantageux également d'inscrire les taillables, suivant leur position : placées à côté les unes des autres, les cotes de même nature auraient pu être aisémeut comparées entre elles: des chaj)itres spéciaux auraient compris, à Guéret, les officiers des difi'érentes juridictions — et partout, les locataires, les fermiers, les manœuvres, les mendiants, les biens taxés aux deux sols pour livre. La logique aurait encore demandé le classement des cotes d'office dans une division spéciale, puisque leur montant devait être soustrait du total à imposer sur la collecte et que les collecteurs n'avaient pas à s'en inquiéter.
On trouve la trace de toutes ces modifications dans les rôles du xvupsiècle. Malheureusement, elles furent faites sous aucun esprit de suite. Toutes ces divisions ne se rencontrèrent jamais dans un même rôle: les uns ne distinguaient que les locataires (Rôles de Hoislamy, de Saint-Chabreix, de Sainte- Feyre en 1727, par exemple. ^ —D'autres, lesmanœuvres (Saint-Victor, 1727, La Dapeyre, Ahun, 1733)2. — D'autres, les fermiers (Chéniers, Cleravaud, Collondannes, 17r33) ^ — Quelques-uns, assez rares,
arrivaient à iiii degré de perfection plus grand; celui de Guéret, en 1751, comprenait des chapitres spéciaux pour les officiers des diiïérentes juridictions, — les avocats, — les procureurs, — les greffiers, — les exempts nobles et privilégiés, — les officiers des dilTérents corps exempts de taille '.
Celui dWubusson, en 17()3, mettait à i)arl les fermiers et les sous-fermiers, — les exempts, — les mendiants, — et les cotes nouvelles -.
Mais bizarrerie étrange, ces divisions variaient d'une année à Tau Ire pour les rôles d\uw même collecte: tantôt ils comprenaient trois ou quatre chapitres spéciaux, tantôt ils ne distinguaient que les villages. Le rôle d'Aubusson, en 172f), mettait à part les locataires. — En 1727, les locataires étaient mêlés aux autres taillables et le rôle classait séparément les exempts et ceux qui n'étaient cotisés qu'à un denier. En 1731, un progrés fut réalisé: outre les divisions de 1727, une troisième fut créée pour les cotes nouvelles. En 1712, le rôle était simplement établi par rues et par villages. En 17r)l, il séparait des autres taillables les exempts et les mendiants. En 17G3, il reprenait les classements de 1731 en y ajoutant un chapitre pour les fermiers et les sousfermiers.
* Cette dernière division se trouve dans de nombreux rôles; on n'en voit guère l'utilité.
A Guéret, à Felletin et dans toutes les autres collectes il en fut de même.
En ce qui concerne le classement des revenus des taillables, le résultat fut aussi peu appréciable.
Le premier essai en ce sens remonte à 1731 dans la paroisse d'Ahun ; le rôle y fut fait d'office par Guillaume Tournyol, président de l'Election, et chaque cote comprit deux parties : la cote personnelle et d'industrie, et la cote réelle. La première fut sans doute évaluée d'après les ressources du contribuable, mais aucune indication ne montre comment on procéda pour l'établir. De noml)reux détails furent au contraire donnés pour la cote réelle : ils permettent de voir que les londs immobiliers furent évalués d'après la nature, la situation, l'étendue, le mode d'exploitation de ces fonds et que le taillable fut cotisé sur ce revenu ainsi établi.
La cote de la veuve Estienne Moreau porte, par exemple : ^< La veuve Estienne Moreau de la Grange- Yiraut, de son bien possède deux maisons dans la ville : l'une, qu'elle occupe, l'autre qu'elle afferme, taille 12 livres — plus trois granges qu'elle a à... (nom du village illisible) avec un jardin de 1 boisselées, 1 livres ~- plus 2 prés de la contenance de 8 charrois, taille 16 livres — plus un domaine à la Grange, paroisse d'Ahun, joui à demi-fruit par Estienne et Aimable Le Blanc, 40 livres - plus le
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domaine de Monlarieiix, cultivé par Jean et Alexis Juillet, frères, 15 livres —plus un domaine dans la paroisse de Saint-Pardoux, aflermé à Jean l^ord, ladite ferme du prix de 100 livres, M livres — plus un domaine affermé cà Gange, 10 sols. —Total : 112 livres. A Lavaud, village faisant partie de la collecte d'Ahun, ou trouve imposée :
« La mesterie du sieur Legny, exploitée par Gabriel Moreau, laboureur, à titre de terme, consistant en une maison, grange et autres bâtiments, 8 septerrées de terre en seigle, 10 charrois de foin*^ le tout cultivé par 4 bœufs. — pour ladite maison servant à l'usage du fermier, 2 livres ; pour les
8 septerrées en seigle, 8 livres; — pour les 10 charrois de foing, 10 livres et pour les produits desdils 4 bœufs, 4 vaches et autres menus bestiaux et profit qu'il peut faire dans ladite ferme, cote personnelle et industrie, 70 livres. - Total : 90 livres ' ».
On aurait pu s'acheminer ainsi vers un cadastre parcellaire. Il n\m fut rien, l'énergie d'un Turoot eût été nécessaire pour arriver à une institution s'en rapprochant.
Ces essais furent pourtant répétés nombre de fois. En 1733, à Aubusson, les Consuls cherchèrent à saisir, aussi exactement que possible, la matière im-
posable. Ils taxèrent, par exemple, «Pierre Dumonteil fds, à Hugues, pour la maison qu'il occupe avec un petit jardin, 4 livres 13 sols et pour son commerce de tapisserie, 21 livres. En tout, 25 livres 13 sols. » L'année suivante, les nouveaux Consuls revinrent aux anciens errements, et en face du nom de Pierre Dumonteil, il fut inscrit, sans aucune explication, la somme de 28 livres 5 sols.
Jusqu'en 1789, on rencontre des rôles faits de la sorte : en 1734, à Chénerailles, à Cressat, à Fresselines. Dans cette dernière collecte même, le revenu de chacun fut inscrit sur le rôle et évalué avec un luxe de détails. Voici, par exemple, l'une des cotes : « La mesterie Desplace du sieur de la Foresl, exploitée par Claude Villars. Elle consiste: 1^ en une maison, grange, bergerie, jardin, cliénevière, évalués 4 livres; — 2" on y ensemence 8 septerrées, déduction faite de la semence et des frais de culture reste pour la part du métayer, 7 septiers évalués 28 livres; — 3° cueille de foin, 4 charrois qui servent pour la nourriture des bestiaux; — 4^ 4 bœufs, 4 vaches, l...(?), 1 jument, 35 livres, dont le profit peut aller à 75 livres, n'ayant, ledit métayer, aucune industrie que celle pour cultiver ledit domaine. Total du revenu : 105 livres. Cottisé à 24 livres '. »
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Puis les lôles (lélaillés devinrent plus rares sans toutefois jamais disparaître.
Si la royauté ne réussit pas dans celle réforme, la première idée qui vient à l'esprit est d'accuser les collecteurs de cet insuccès. Pris dans le peuple, ne restant qu'un an en fondions, ils n'avaient ni l'instruction, ni le temps nécessaires pour devenir de bons administrateurs. Les rôles d'otfice auraient dû au moins toujours observer les ciassemenis. En fait, beaucoup d'entre eux se conformèrent à ces principes, et les premiers (pii introduisirent ces modifications étaient faits d'office : à Ahun, par Guillaume Tournyol en 1734, à Chèncrailles, par l'Intendant - mais de trop nombreux suivirent l'ancienne coutume, ne classèrent les laillables que par villages, sans cbercher à faire l'évaluation exacte des revenus. Du reste, même si les rôles avaient été établis avec tous les soins désirables, certains abus auraient continué à subsister : nous ferons remarcpier avec quel cynisme les asséeurs faisaient varier le taux de l'inq)ôl, frappant des revenus de même nature.
Le xvni« siècle apporta dans la fornmle finale quelques perfectionnements qui se maintinrent et
se généralisèrent.
La foi-mule des premiers rôles (pie nous ayons rencontrés était celle-ci : « Fait et arrêté le présent
lôle par Gilbert et François Bellon, porte-bourse, et Pierre Gtiinot, Goujon et Antoine Borie, collecteurs, qui ont dit ne savoir signer, sauf dudit Bellon qui s'est soussigné. A Guéret, ce 8"i» décembre 1725'. » Mais dès cette même année, et c'est peut-être sous l'influence des rôles d'office, cette formule contint certaines indications sur l'assiette de l'impôt. Le rôle d'Aliun, la même année, se termina ainsi : « Fait et arrêté le présent roUe d'office par nous, Léonard Désardillier, conseiller du roy, élu en l'Election de la Marche, à Guéret, suivant les ordres de Monseigneur l'Inlentlanl en la généralité de Moulins du 13 octobre dernier et avons icelluv déclaré exécutoire contre les y dénomés par nous, commissaire vérificateur des rolles de cette Election de la Marche, à Guéret, en présence de Silvain Mariotton, praticien, Antoine Moreau, le jeune Cliapellier, Jean Parade Ta} né, boucher, ses enfants demeurant avec lui, Jean Villette, Jean et François de Valleize, Jean Grisou et ses enfants, Antoine Desgranges, conseils et collecteurs de la ville et paroisse d'Ahun pour Tannée 1726, lesquels ont déclaré lïy avoir dcxempts que le sieur curé, son vicaire, les sieurs Monbarset Deparsat, gentilshommes, la dame de Peyrat, y avoir environ trente-cinq pères de
* C. 19. Rôle d'Ei^erolles.
bœufs et 300 cottes et ne sçavoir signer, sauf desdits Mariotton, Moreau, Paranc et Villate, qui se sont soussignés à Guéret le 11'' déeenibre 172.") ' ». Dans la suite, tous les rôles faits d'oITiee ou non continrent ces indications, qui même furent plus tard complétées par de nouvelles; à Ayguzon, en 1727, on nota le nombre des charrois de loin- — en 1723 et en 1734, le nombre des paires de vaches et des feux vifs^. — Puis, à partir de 1751, tous les rôles déclarèrent le nombre des exempts, des cotes, des feux vifs, des domaines à 4 bœufs, des domaines à 2 bœufs, des particuliers à 4 bœufs, à 2 bœufs, à 4 vaches ou à 2 vaches, et enlin des moulins.
Certains contenaient des mentions spéciales ; ils constataient quelquefois que les collecleurs absents avaient été régulièrement requis d'assister à la confection du rôle ; ou des collecteurs cherchaient à écarter les soupçons d'abus qui pesaient déjà sur eux ; à Saint-Martin-Teressus, le sieur Labrousse, collecteur, écrivit en 4743, à la fin du rôle : « sous protestation que je fais de n'être tenu à aucun abus, attendu que je n'ai diminué aucun de mes parents. »
Beaucoup de collecteurs étant illettrés, ne pou-
valent signer les rôles. On trouve dans ce cas une signature précédée de la mention : « pour les collecteurs ». Elle émanait, en général, des « faiseurs de rôles », dont nous avons déjà parlé ; ainsi, en 172r), Sauceron, Delacroix, Villard, Dumas Lobligeour, Regnaud et Pimpaneau sont les noms que l'on rencontre le plus fréquemment. On les retrouve encore en 1734.
Mais les collecteurs avaient la liberté de faire signer leurs rôles par qui bon leur semblait : Jurizeau fils signa pour son père, porte-bourse, le rôle de Banize en 178G^— A Cressat, en 4734, les collecteurs requirent M" Gilbert Randonnet, probablement notaire, designer pour eux-.
Certains rôles même n'étaient pas signés du tout: comme ceux de Prissac, dû Puy-Malsignat , en
Les rôles étaient presque tous faits et arrêtés à Guéret et, quand les collecteurs ne savaient pas signer, ce système facilitait certaines fraudes : un collecteur, désireux d'agir sans ses collègues, se présentait au greffe de l'Election avec deux ou trois personnes qui déclaraient faussement être les autres collecteurs^. .
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Certains rôles furent arrêtés à Moulins, lorsqu'ils avaient été faits par l'Intendant ; à Aubusson, à Felletin, lorsqu'ils l'avaient été par un subdélégué.
Au commencement du xviu^ siècle, ils étaient tous datés du mois de décembre, au plus tôt ; si des difficultés survenaient dans leur établissement, ils pouvaient alors n'être arrêtés qu'en janvier, février et même mars. Dès qu'ils les recevaient, les collecteurs étaient donc déjà en retard pour procéder à la perception du premier quartier de l'impôt, qui devait être remis au receveur des tailles le l^' décembre ^
A partir de 1715, on remédia à cette contradiction et toutes les formalités auxquelles étaient soumis les rôles furent terminées en octobre ou novembre.
§5. — Véuificatiox des rôles.
Ils étaient rendus exécutoires seulement après avoir été déposés au greffe, où ils étaient vérifiés par un Elu, depuis la supi)ression des offices de lieutenants-vérificateurs des rôles.
D'après l'arrêt du Conseil d'août 1718, ils ne pouvaient être gardés plus de trois jours par les officiers de l'Election. Cette mesure était prise pour ne
^ C. 352, Commission pour la levée de la taille de la paroisse de Boislamy pour l'année 1715.
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pas augmenter les frais de séjour des collecteurs aux cbefs-lieux des Elections. En fait, à Guéret, les rôles étaient toujours vérifiés le lendemain de leur dépôt au grefl'e.
Cette formalité pouvait en elTet s'exécuter rapidement, car c'était une vérification de forme. L'Elu n'avait pas à s'immiscer dans la répartition. Sa fonction était simplement de constater si le rôle avait été établi régulièrement, si les sommes qui y étaient inscrites correspondaient bien à celles qui étaient contenues dans la commission envoyée à la collecte, si la formule finale comprenait bien les mentions exigées par les règlements : à Parsac, TEhi inscrivit le nombre des exempts et celui des cotes que les collecteurs avaient négligé de mettre.
En général, la vérification était constatée par ces mots : (( vérifié à Guéret, le... » et la signature d'un Elu. Sur ordonnance de l'Intendant, un subdélégué remplaçait quelquefois un Elu.
Parfois, des modifications irrégulières furent apportées aux rôles par l'officier vérificateur. Le rôle primitif de Jarnages, en 1726, était ainsi libellé :
« Rolle de la taille de la ville de Jarnages l'année présente 1726, montant pour le principal de la taille, 2.300 livres [les six deniers des consuls 65 livres; 30 sols pour le sol pour livre de remise pour les trois deniers pour livre du montant de la taille de 1725 ; plus
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la somme de trente-deux livres dix sols poiu' fournir le secours nécessaire aux hôpitaux ; trente-deux sols six deniers pour le sol pour livre de ladite somme ; huit livres pour le sceau du rolle, revenant lesdites sommes à celle de 2.108 livres 12 sols... deniers, le tout égallé comme il en suit].
La partie entre parenthèses fut remplacée ainsi par le lieutenant de TElection, Rochon, vérificateur du rôle : « Six deniers des consuls, cinquante-sept livres dix sols; sceau, neuflivres et douze sols; trois deniers pour livre de la somme ci-dessus, vini^thuit livres treize sols, plus trois deniers pour livre de la dite somme de vingt-huit livres treize sols, trente sols, plus trente sols pour Tohmission des remises des receveurs et collecteurs de Tannée présente 1725, revenant les dites sommes à celle de 2.398 livres 15 sols, égallée comme il s'en suit '. »
Jusque-là, rien n'est irrégulier. Il faisait seulement concorder le total inscrit sur le rôle avec celui que portait la commission signée de rinlendant et des Elus, et il trouvait 10 livres en moins. Mais, de sa propre autorité, il diminua certains taillahles pour que l'imposition n'atteignît que 2.:)08 livres au lieu de 2. 108 livres primitives.
A Aubusson, en 1731, un fait analogue se produi-
'fil
sit. L'Elu supprima complètement la taxe de 3 livres 14 sols, portée au nom des enfants de Ghatenuse et augmenta d'autant celle de Michel Jeaucour. Puis, il diminua les cotes de Jean Pinchon, de François Lescure, d'Olivier Ghateauvieux, aux dépens d'autres taillahles ^
Ce sont Là, il est vrai, les deux seules irrégularités qui se soient produites dans le cours du xvni^ siècle.
A ce point de vue, les rôles d'office se distinguaient des autres : ils n'étaient pas vérifiés, puisqu'ils étaient faits par le vérificateur lui-même ou par un officier qui représentait l'autorité de l'Intendant.
Certains portaient pourtant qu'ils étaient vérifiés et rendus exécutoires, mais c'étaient par les personnes mêmes qui les avaient étahlis-.
Un seul rôle d'office, celui de Ghénerailles, en 178G, fut réellement vérifié. Il est vrai que la formule était changée. Elle portait qu'il était fait par les collecteurs, en présence de M^ François de Bèze, receveur particulier des Finances. Et, pourtant, le principal rôle appartenait bien à ce dernier puisque, en conséquence d'une ordonnance de l'Intendant du 6 octobre 1785, le sieur Bèze « s'est transporté en ladite ville de Ghénerailles, où il a pris les déclarations de
2 G. 22, Saint-Médard 172C.
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ce que chacun avait en propriété en présence desdits collecteurs, syndic et habitants assemblés '. >> Ce rôle fut vérifié par le président de rKlection.
On peut dire sans exagération que ranarchie la plus complète régnait dans l'établissement des rôles individuels. La royauté constata à quels résultats aboutissait le principe qui la guidait : celui de prendre comme base de l'impôt la collecte et non l'individu. Elle s'eiTorça alors de faire appliquer aux collecteurs des régies précises. Mais, pour réussir à supprimer les abus, il eût été nécessaire qu'elle transformât complètement l'organisation existante. Elle ne voyait pas assez nettement la situation des laillables, elle craignait trop de perdre ses garanties contre eux pour prendre une décision aussi radicale.
»îl
CHAPITRE IV
La Perception.
k» ti ,.':
La vérification rendait les rôles exécutoires. Il était nécessaire, avant de percevoir l'impôt, de remplir certaines formalités préalables : deux copies du rôle étaient remises, l'une au receveur des tailles, puisqu'il devait centraliser les recettes opérées par les collecteurs, agents immédiats de la perception, Tautre au greffe de l'Election, afin, comme nous le verrons, de permettre aux Elus de statuer sur les difficultés qu'il pouvait engendrer.
Le rôle lui-même était adressé au syndic et aux collecteurs de la paroisse, publié à leur diligence sur la place publique, en la forme accoutumée, c'est-à-dire un dimanche ou un jour de fête, à l'issue du service divin. C'était la seule façon dont les contribuables prenaient connaissance de l'impôt qui les frappait. Aucun avertissement individuel ne leur était adressé. C'eût été Là une procédure compliquée que l'administration d'alors eût été incapable d'effectuer.
A {Si
R 1. — Les coixkcteurs.
Aussi, iinmodialemeiit après celle puhlicalion, les colleclenrs se mellaieiil-ils à rœuvre. Lorganisali.m de la pcrccplion qui, sur de nombreux poinls, élail à l'élat embryonnaire, ne sulfisail pas à garanlir collecleurs el parliculiers contre les Fraudes.
Il en résullail l'exislence de graves abus, conlrc les(iue!s l'adminislralion élail inipuissaule el (lui se reproduisaient avec autant d'intcnsilé en 1789, cpie
cent ans plus tôt.
Nous connaissons le mode de recrutement des collecleurs, cl nous savons déjà que l'un d'eux portail le titre de Porlc-Bourse. C'était lui l'agent principal de la perception; seul, U détenait la matrice du rôle», cl seul, comme son nom l'indicpie, il recevait les deniers des contribuables. Ses collègues le secondaient dans ces opérations, el - il semble même que ce fût là leur principale raison d'être, à ce point
1 le 28 septembre 1773. dans la paroisse de CluUeauvcrl, le séccKl collecteur «léclarait à M. François l)osanl.ll,er, élu, quil ne pouvait continuer le recouvrement <le 1 .mpol a la place .lu premier eollecleur .lécéclé, « parce .,u ,1 n a ja- ,„ais eu les rolles en sa personne >, (C. 211). VA U.ules les fois qu'un Porte-Bourse cessait ses fonctions pour une raison quelcon<p.c, le rôle était remis à un consort par les olficiers de lEIecUon.
de vue — ils étaient responsables du recouvrement, solidairement avec lui.
Les formes appliquées alors à la perception dilTéraient sensiblement de celles qui existent auiourd'lmi. La conmiission des Tailles, envovée à chaque collecte, prescrivait que l'impôt était dû à terme échu, non par douzième, mais par quart, et les époques fixées étaient le premier décembre, le dernier février, le dernier avril et le dernier octobre '.
D'aj)rès ces règles, ils auraient dû parcourir la paroisse tous les trois mois, pour percevoir chaque quartier d'impôt. Il était, en effet, quérable à domicile. Dans la pratique, leur tache était plus assujétissante. Lesparticuliersétaient souvent dansl'impossibilité de s'acquitter envers lui, ou, non prévenus de son passage, ils étaient absents de leur domicile.
Aussi une enquête faite dans la paroisse d'Issoudun nous apprend-elle que « la femme Laurent a vu passer trèssouuenl le sieur Jean Barnet, consort, par la paroisse, avec Jean Couturier, porte-bourse, pour lui aider à faire le recouvrement dont il était chargé en 1757. » Un autre témoin déposa qu'il « avait vu Couturier et quelques-uns de ses consorts passer par la paroisse régulièrement c/îa^/zzcwîîo/s - ».
' C. 352. Commission de la paroisse de Boislamy, 1715. 2 C. 355-1757.
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Et en dehors de ces visites, cherchant toutes les occasions qui leur permettaient de rencontrer les taillables, ils ne manquaient pas d'assister aux foires des environs et aux réunions qui se tenaient le dimanche après la messe sur la place pul)li([ue de la paroisse. En 1709, le collecteur de Genouillat se rendit à la foire de Chàtelus pour y faire le recouvrement des impositions'. Celui des Eglises allait aux foires d'Ambazac et quelquefois aux portes de l'église-. C'était bien là un usage général. Sur la place de la paroisse de Saint-Pierre-Chérignat, « une pierre servait aux collecteurs pour se délasser^ ».
LescoUecteurs-consorts étaient moins occupés. Ils se bornaient à accompagner à tour de rôle le portebourse dans ses tournées et, sans aucune formalité, pouvaient se faire remplacer pour un jour ou pour toute l'année. Barnet, collecteur-consort d'issoudun, en 1757, aidait Jean Couturier, porte ])Ourse, dans le recouvrement « ou lui donnait son domestique à sa
place ^ ».
Il n'était délivré de quittance aux particuliers que sur leur demande; ils devaient, en efTet, en tournir une s'ils réclamaient contre leurs impositions. La
seule preuve du paiement consistait en une inscription sur le rcMe, en face du nom du taillable, de la sonnne reçue.
Imprudent était le collecteur qui procédait à cette mention avant d'avoir efieclivement touché les espèces. Le taillable, sans aucun scrupule quand il s'agissait d'échapper à l'impôt, n'hésitait pas à montrer l'argent et à refuser de le verser après que le collecteur avait rempli la formalité d'acquittement; et François Perrichon, collecteur porte-bourse de la paroisse de Saint-Pierre-Chérignat, en 1767, semble avoir été bien avisé de « refuser de mettre un reçu pendant qu'il ne serait pas muni de l'argent que le sieur curé, agissant pour le compte du nommé Jouanny, métayer de la dame Dubreuil, se contentait de lui faire voir sans se dessaisir. » Car le curé, furieux, après avoir payé, maltraita le collecteur et voulut déchirer le rôle ^
François Farlet, collecteur de la paroisse de Saint- Sylvain-Monlaigut, qui avait été plus confiant, fut obligé de poursuivre devant le Tribunal de l'Election (( Gabriel Boiraud et son lîls, qui l'avaient maltraité, parce qu'il réclamait le montant intégral d'un reçu qu'il leur avait remis et sur lequel ceux-ci retenaient un écu de 6 livres- ».
ti'<
La tâche des collecteurs était encore plus difficile à remplir quand ils étaient illettrés : celui des Eglises de 1767, qui était dans ce cas, «se servait de clercs et sergens pour mettre les reçus sur son rôle; on lui donnait l'argent aux foires d'Amhazac et (|uelquefois aux portes de l'Eglise ; il passait seul pour avertir les taillal)les de porter de l'argent à la messe du dimanche suivant, et là, il faisait mettre les reçus par les hourgeois de la paroisse ou autres perscmnes qui s'y trouvaient^ y>.
Se sentant incapahles ou n'ayant pas le temps de remplir leurs fonctions, les collecteurs pouvaient se faire remplacer à leurs risques et périls. Dans son rapport de 1686 sur la généralité de Moulins, Elorent d'Argouges, intendant, remarque que, dansTElection de Guéret, (des collecteurs nommés traitent avec des particuliers, lesipiels se chargent de lever pour eux, movennant une somme dont ils conviennent et dont les habitants ne paient rien ». Il a approuvé cette convention, «parce qu'elle n'est point à charge aux peuples et qu'elle permet aux collecteurs de vaquer à leurs affaires - ».
^ C. 219. Réponse du siciir Delicrnnd, porte-bourse des Eglises, à l'inlerrogatoirc du président de rEleclionTixier de la Chapelle, dans une enquête ordonnée sur réquisitoire du
procureur du Roi.
2 Procés-verbal de la généralité de Moulins dressé en 1()8() par Florent d'Argouges. Publié par Vayssière.
Au xvni^ siècle ce mode de procéder ne paraît pas avoir été employé fréquemment. Nous n'en avons rencontré que de rares exemples : à Chéniers, en 1787, le sieur Jean Champeau fut collecteur conventionnel^ et il y en eut un autre pour la perception du rôle de la collecte des serfs du quartier en 1762. L'acte authentique de cette convention du 26 avril 1 762 passée entre les frères Assimon, porte-hourse, et le sieur Lafaye relate que « ledit Assimon ne sera plus tenu de faire aucun voyage tant pour les recouvrements que pour les paiements à compter de ce jourd'hui (le recouvrement avait été commencé par le sieur Assimon), ayant entre eux calculé les reçus et les paiements faits par ledit Assimon jusqu'à cedit joiu' et Lafaye s'engage à garantir ledit Assimon envers ledit sieur Receveur de tous frais, garnison, commandement, saisie-exécution et emprisonnement même des frais et avances qu'il a fournis pour la faction des rôles, dont ledit Assimon ne pourra rien prétendre ni demander pour la portion qui le concerne personnellement, ni ledit Lafaye ne rien prétendre contre ledit Assimon, ledit marché fait ainsi entre eux movennant la somme de 32 livres 10 sols, laquelle somme ledit Assimon a payée comptant. Lequel dit Assimon, outre les deniers de
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profit qui lui auraient pu revenir pour la portion dans ladite levée et paiement desdites tailles et deniers rovaux et (uril abandonne audit Lafaye, garantit icelui Lafaye de tous abus et malversations qu'il aurait pu commettre dans la faction de son
rôle ^ ».
Cette convention entraîna des dilTicultés et des procès; passée entre deux particuliers, elle était nulle envers les babitants de la paroisse pour cpii Assimon était toujours porte-bourse. Aussi fut-d assigné devant la subdélégation de Guéret aux fins de se voir dénoncer une saisie faite sur demoiselle Desoubrais, entre les mains de Gabriel Tixier, son fermier. Le sieur Assimon évoqua l'affaire devant les officiers de l'Election. 11 fut condamné et ce ne fut qu'après avoir intenté une action en garantie contre le sieur Lafaye qu'il fut délivré de ce procès.
Les particuliers avaient quinze jours après l'échéance du terme pour payer l'impôt. Ce délai était souvent expiré depuis longtemps (pi' ils n'avaient pas encore acquitté leurs impositions. Le collecteur, responsable de la rentrée totale de l'impôt, - le principe était qu'en matière de taille il n'y avait aucune non-valeur, - devait chercher, pour se cou-
vrir, à faire rentrer l'impôt. De nombreux movens étaient cà sa disposition, et c'est à peine si le Code des tailles de l'ancien Régime contient quelques prescriptions sur le sujet des poursuites; il laissait presque entière discrétion aux agents. Aucun Edit ne réglait l'ordre des mesures d'exécution, leur gradation, les délais qui les sépareraient, le montant de leurs fraisa
« Les rôles de la taille devront être exécutés nonobstant oppositions ou appellations quelconques et sans préjudice d'icelles, pour lesquelles il ne peut être différé par les Elus ni par eux fait défense de les exécuter pour quelque cause que ce soit, à peine de répondre en leur nom des dépens, dommages et intérêts des collecteurs. » — (( Les collecteurs pourront mener sergens par les maisons et contraindre ceux qui seront taxés, par exploitation de leurs biens. Ils pourront faire procéder par des sergens ou des huissiers à des saisies-exécutions sur certains meubles », disait Auger dans son Traité des Tailles,
La contrainte par corps pour le paiement de la taille contre les taillables fut supprimée par la Déclaration du 3 janvier 1775, sauf en cas de rébellion.
^ Stoiirm. Finances de F Ancien Régime, page 101.
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Elle était en effet iiuilile, puisque les habitants de la eollecte étaient solidairement responsables sur leurs biens de la rentrée totale de rinipôl. Du reste, « les deniers dus au Roi ne devenaient royaux que lorsqu'ils avaient, passé dans la main des eomptables. Les redevables de la taille n'étaient pas sujets à la contrainte par corps, parce qu'ils n'étaient débiteurs que d'une dette civile, quoique privilégiée ' ».
Ainsi, trois formes de contrainte pouvaient être appliquées contre les particuliers :
Etablir des sergens dans les maisons des taillables
en retard ;
Exploiter leurs biens ;
Procéder à des saisies-exécutions.
Les deux premières ne seml)lent pas avoir été appliquées dans l'Election de Guéret : elles n'olVraient du reste que des inconvénients.
La première ruinait le taillable. 11 était en effet tenu de nourrir le sergent. Incapable de payer ses impositions avant l'arrivée de ce personnage, largent qu'il aurait pu réserver pour payer sa dette servait à l'entretenir.
La seconde pouvait supprimer les moyens d'existence du taillable et n'était pas pratique pour le
* Aui^er. Traité des Tailles.
collecteur. Il était obligé d'exploiter lui-même les l)iens du taillable et devait, par conséquent, abandonner ses occupations personnelles ou charger une personne de cette exploitation et dépenser ainsi les revenus qu'il pouvait en tirer.
Le dernier svstéme était seul rationnel. Tous les biens du contribuable n'étaient du reste pas saisissables; il fallait écarter les immeubles et les objets indispensables à la vie ou à l'exercice de la profession du taillable : les bœufs, mulets et chevaux servant au labourage, et les lits, habits, linceuls, couvertures, pain^ portes et fenêtres, outils ou métiers servant à travaillera
Les formalités à observer dans les saisies-exécutions étaient nombreuses et compliquées.
Cette opération pouvait être faite par le collecteur lui-même ; en général, son incapacité l'obligeait à se faire remplacer par un huissier ou un sergent ; le ministère de celui-ci avait l'avantage de coûter moins cher; les exploits de l'huissier étaient assujettis au papier timbré et au contrôle; ceux du sergent ny étaient pas soumis. Aussi étaient-ce plus fréquemment les services du sergent qui étaient réclamés.
A la saisie, assistaient le collecteur qui y faisait procéder et deux voisins du taillable qui la subissait.
' Auger, Traité des Tailles.
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La présence de ceux-ci n'élail pas indispensable. Il suffisait de mentionner au procès-verbal qu'ils avaient refusé d'obéir à la réquisition que leur avait faite le sergent ou l'buissier. Et ils avaient si bien coutume d'agir de la sorte, que les formules impiimées constataient leur refus. Voici la copie d'une de ces formules : (c X..., buissier, ou sergent, a fait sommation et commande à Y..., de par le roi, de payer présentement au collecteur porte-bourse porteur de son rôle, la somme de... pour le restant de ses impositions, lequel Y..., de ce faire, a été refusant, vu lequel refus et avant de procéder sur ces meubles et efTets par saisie-exécution, j'ai interpellé deux de ses plus proches voisins h moi inconnus et parlant à leur personne, je les ai sommés d'être présents à rexécution que j'entendais faire sur les meubles et effets dudit Y..., lesquels ont été refusans de ce faire, ainsi que de me déclarer leurs nom, prénoms et qualités et de me dire s'ils veulent, savent et peuvent signer mon présent procès-verbal, de ce faire ayant été de rechef interpellés, quoi voyant , je su is entré» ... »
Si les portes de la maison où l'on voulait saisir étaient fermées, rhuissier ou le sergent devait se retirer par devant un oflicier de l'Election qui, au bas du procès-verbal, ordonnait Touverture des
portes en présence de deux records ou témoins qui signaient le procès-verbal K
L'huissier ou le sergent procédait ensuite à l'exécution. Il retirait les meubles saisis de l'habitation du laillable, sans pouvoir les garder en sa possession. II les remettait cà un gardien volontaire ou forcé. Car, ainsi qu'ils ne voulaient pas assistera la saisie, les habitants refusaient d'être gardiens, rôle qui leur faisait encourir des responsabilités. On les y obligeait donc.
Dans un jugement du 20 août 1765, on peut pourtant remarquer que Pierre-Michel Desalles de Champneuf, avocat au parlement, fut gardien volontaire des meubles exécutés sur le sieur François Duvillard. Le cas le plus fréquent était celui de gardien forcé. L'huissier ou le sergent, sans avertissement et sans autre forme, amenait les meubles saisis devant la porte de celui qu'il avait choisi comme gardien et lui enjoignait d'en prendre soin^ Celui-ci devait conserver les objets, nourrir les animaux qui lui étaient confiés. Si leur nourriture n'était pas fournie par le collecteur, on le remboursait de ses frais de ce chef, mais il ne semble pas qu'il ait eu droit à une indemnité pour la simple garde.
La principale obligation était de représenter les
* Loisel de Boismare, Dictionnaire des tailles : Saisie. 2 C. 217-218.
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objets à la première sommation qui lui était faite. Il pouvait y être contraint par corps, étant considéré alors comme dépositaire de biens de justice ^ .
Le particulier saisi avait encore à ce moment la faculté de recouvrer ses meubles. 11 était en eilet interdit de les vendre avant trois jours et encore à charge de huitaine de recousse^,
Pom- éviter les fraudes, il était interdit aux huissiers priseurs de slmmiscer ^ dans la vente des objets, et de s'adjuger les objets, à peine de punition corporelle. L'arrêt de 1786 arrivait bien tard, et jusqu'à cette époque, sinon même après, collecteurs ethuissiersse concertaient pour acheter eux-mêmes les objets saisis et les revendre ensuite avec gros
bénéfices. ^
La somme tirée de la vente des meubles n était pas forcément dévolue aux collecteurs. Ils avaient sans doute une créance privilégiée, mais d'autres étaient préférées à la sienne et leurs possesseurs pouvaient faire opposition à la saisie. Auger. dans son Traité des tailles, donne l'ordre suivant : les premières créances pavées étaient : a) celles des frais fune-
. Au^^er Traité des Tailles. La rccousse était une action par lacrucile on reprenait ce qui avait été enlevé ^3 An et de la Cour des Aides de Clermont, 9 mars l/8b.
raires; — b) des pansements et médicaments; — c) des gages des domestiques pour un an seulement; — d) des choses fournies pendant l'année par les charrons, maréchaux, bourreliers et autres artisans servant à l'exploitation de la ferme; ~ e) des fermages dus au propriétaire pour Tannée courante, des arrérages dus au bailleur à rente foncière pour une année seulement ; — f) enfin celles du collecteur. — Et si le propriétaire de la ferme avait consenti un bail à cheptel, le bailleur reprenait son troupeau, à l'exception du cinquième qui appartenait toujours au collecteur.
Les contraintes furent naturellement nombreuses dans l'Election de Guéret. Les frais .en étaient considérables : ils n'étaient pas fixés par les édits ou ordonnances, c'était le tribunal de l'Election qui taxait chaque acte d'huissier; il était en général autorisé à percevoir 1 livre 10 sols, mais la taxe montait quelquefois jusqu'à 5 livres. Un état de frais, présenté par deux huissiers, s'éleva à 127 livres
10 sols, pour quatorze collectes du 1er septembre au 8 octobre 1764. Et pour le mois d'août seulement, les frais présentés par trois huissiers, sur cinquante paroisses, montèrent cà 121 livres 8 sols 6 deniers.
11 faut, pour être exact, déclarer que ces frais étaient en grande partie supportés par les collecteurs poursuivis au nom du receveur des Tailles.
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Les obligations des collecteurs étaient très lourdes : ils ne versaient pas de cautionnement, étant tenus, sur leurs biens propres de la rentrée totale de l'impôt.
Ils devaient, à certaines périodes fixes, verser à la
caisse du receveur des Tailles une part déterminée deTimpôt.Ces périodes n'étaient pas observées dans la pratique; ainsi les quittances données au collecteur de Prissac, pour Tannée 1747, lurent datées du 31 décembre 175G, du 1- février 1717, du 1- avril, du 2 juillet, du 29 septembre, du 1) novembre, du 30 décembre, du G lévrier 17 18 et du 27 avril. Kt comme le collecteur était resté du 1- avril au 2 juillet 17 17 sans faire aucun versement, ses meubles et ceux d'un consort avaient été vendus le 29 mai. Le receveur des tailles en avait retiré
97 livres ^
Obligés pour ces versements de faire des voyages coûteux à Guéret, les collecteurs cbercbaient à s'en dispenser et fréquemment commettaient, à des personnes du village allant au cbel-lieu de l'Election, le soin de verser leurs recouvrements au receveur. Trop souvent, l'économie qu'ils croyaient ainsi réaliser se transformait en une cbarge plus lourde : le mandataire se faisait accorder une large retribu-
. Etal et dépouillement du rôle de Prissac.
tion pour leur rendre ce service, et il arriva même que quelques-uns d'entre eux, peu honnêtes, acceptèrent la commission donnée par le collecteur et se dispensèrent de l'exécuter. Le malheureux était alors tenu de faire le versement sur sa fortune personnelle et, ensuite, intentait un procès au particulier pour se faire rembourser ^
Quand les collecteurs ne pouvaient remplir leurs obligations vis-à-vis du receveur des tailles, celui-ci faisait saisir et vendre leurs biens. Ces saisies étaient fréquentes : deux huissiers n'y suffisaient pas toujours, et les receveurs qui devaient les faire agréer par le tribunal de l'Election en désignaient deux d'abord, et quelquefois d'autres ensuite. La formule de déclaration prévoyait du reste ce cas; voici Tune d'elles : « Je soussigné, Jean-Louis Dalbost, conseiller du roi, receveur au heu de l'Election de la Marche, à (hiéret, exercices pairs, déclare cà MM. les officiers de l'Election que, conformément à ce qui est prescrit par le règlement du mois d'avril dernier, pour l'exécution de la contrainte par moi décernée aujourd'hui, et des autres que je décernerai par la suite contre les collecteurs et contribuables de la taille, capitation et autres impositions
^ Audience du 11 avril 1787.
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ordinaires y jointes, j'emploierai le ministère de Léonard Panlly, archer-garde de la connétablie, reçu et immatriculé en la table de marbre à Paris, et aussi le ministère d'Antoine Malha, huissier royal, immatriculé en la sénéchaussée et siège présidial de Gué'Tt, me réservant, au surplus, de cesser de les employer si j'avais lieu d'être mécontent de leur travail, comme aussi d'avoir plus grand nombre d'huissiers dont je donnerais les noms et qualités au greil'e de celte Election, si les susdits Paully et Malha ne pouvaient suflire à la poursuite des recouvrements ^ »
En 1787, le sieur Bè/e, receveur particulier des finances, qui avait fait une déclaration analogue, fut obligé de prendre un troisième huissier cpii lit enregistrer sa commission au grelTe de l'Election et prêta serment devant les Elus-.
Les collecteurs en retard pouvaient craindre une autre mesure plus sévère. Les Edits autorisaient les receveurs des Tailles à les contraindre par corps ; ils étaient, en effet, détenteurs de deniers publics. Les receveurs abusèrent de ce moyen. Ils payaient
< C. 193, octolH'C 17G2. -
'2^.194.— Ces huissiers faisaient enregistrer leurs commissions au grelle de rKlecUon, afin ([uc les Klus pussent contrôler s'ils n'étaient pas parents ou domestiques des receveurs.
pourtant la nourriture des collecteurs en prison, comme le prouve la requête aux Elus de François Glomet, concierge des prisons royales de Guéret'.
Tous les ans, au mois de juin, les Elus, avant de partir en vacances «jusqu'à Notre-Dame d'août prochaine )), se transportaient aux prisons royales, sur la requête du Procureur du roi, « pour faire mainlevée de tous les prisonniers détenus en prison pour le fait des tailles, à l'exception néanmoins de ceux qui y étaient détenus comme rétentionnaires ou pour cause de solidité - ». Cette simple coutume, qui permettait à ceux qui n'avaient pas commis de fautes graves de vaquer à leurs occupations, très importantes dans la campagne à cette époque de Tannée, montre combien étaient fréquents les emprisonnements des collecteurs.
Souvent, il est vrai, les prisons étaient vides ; mais rien ne prouve ({u'il en était ainsi toute l'année et 1 abus existait certainement, puisqu'une autre mesure encore était prise en faveur des prisonniers; pour se conformer à la disposition des règlements et à rintention de seigneurs de la Cour des Aides, les ofliciers étaient tenus, la veille des fêles annuelles, de faire la visite des prisons à l'etlet de constater le nombre des collecteurs qui pouvaient être détenus^
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le motif de leur détention et de quelle façon ils étaient traités. Et, en 17G3, l'optimisme du gardien répondant aux officiers de l'Election nous elTraie : (T Depuis environ six semaines, dit-il, il n'a pas reçu de collecteurs dans lesdites prisons, si ce n'est le nombre de six qui y furent mis au commencement de ce mois par ordre du sieur Froment, l'un des receveurs de cette Election, et qui en sortirent aussi par son ordre presque aussitôt qu'ils y furent rentrés ^ » Le 21 avril 17()l, pour les mêmes raisons, les officiers visitèrent les prisons. Ils constatèrent que quatorze collecteurs avaient été emprisonnés au commencement du mois, que deux étaient encore détenus, « lesquels se plaignaient de ce qu'on ne changeât la paille de leur prison que tous les quinze jours- ».
Les collecteurs n'étaient \m^ mieux considérés par les particuliers que par les receveurs des tailles et quand ils leur réclamaient trop souvent l'impôt, ou qu'ils ne se laissaient pas prendre à leurs duperies, ils étaient insultés et même frappés.
A chaque instant, les plaintes des collecteurs aux officiers de TElection se renouvelaient à ce sujet.
En 1761, une plainte fut déposée au greffe de l'Election par Jacques Couloudon, premier consul de la ville d'Aubusson, contre Joseph Teiteix, cavalier de maréchaussée, pour voies de fait exercées contre lui dans l'exercice de ses fonctions de collecteur ^
En 1768 encore, le collecteur porte-bourse d'Aubusson, Léonard Robi, se plaignit d'avoir été traité par Elie Grelet, à qui il réclamait une partie de ses impositions, de « foutu jean foutre, de bougre, de fripon, d'empoisonneur de monde. Grelet lui mit encore le poing sous la gorge en le menaçant et en le traitant de foutu gueux - ». En 1769, requête pour la même cause des collecteurs de Genouillat et de Lafal \ Une femme, qui s'était chargée du recouvrement de fimpôt dans la collecte de Colondannes, en 1770, ne fut pas plus respectée : elle fut traitée de « vilaine, insolente, monstre de nature ^ ».
Et l'exemple de ces manières était donné par ceux qui auraient dû toujours conserver leur dignité. En 17(37, le curé de Saint-Pierre-Chérignat, au nom d'un taillable, offrit de l'argent au porte-bourse « en des termes indignes d'un ecclésiastique ». Et des difllcul-
► C. 2 5. Voir encore les n^s 233 et 269.
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tés étant survenues entre eux, « le sieur curé se mit dans une fureur qui intimida tous les assistants et en jurant, se saisit du rolle que le comparant crut en pièces, le froissa entre ses mains en disant à différentes reprises : « liougre de rolle )>. — Puis prenant le comparant par le collet^ il le secoua de toutes ses forces en lui demandant s'il voulait tomber à la droite ou à la gauche... Le comparant crut avoir le bras gauche cassé et se retira la main ensanglantée * . »
Les collecteurs devaient prendre de grandes précautions quand ils procédaient à une saisie, ou qu'ils instituaient un particulier gardicii forcé. Très souvent ils furent maltraités dans ces occasions-.
Ces scènes étaient regrettables. 11 semble du reste que les plaintes des collecteurs fussent quelque peu exagérées pour être mieux prises en considération par les Elus. Dans toutes les requêtes, les collecteurs relatent qu'ils croyaient avoir les uns le bras, les autres l'épaule cassés ^ les autres l'œil crevée Aucun accident grave ne survint jamais.
De leur côté, leur conduite ne fut pas toujours irréprochable et il leur arrivait de chercher à sous-
a Voir C. 218 ; C. 222.
' Id.
traire frauduleusement de l'argent aux taillables ou au Trésor. Outre les nombreux abus qu'ils commettaient dans la répartition, ils étaient quelquefois accusés de dissipation des deniers de l'impôt, comme le collecteur de La Chassaigne, en 1765'. Ceux de la paroisse des Eglises, en 17()7, avaient, après la clôture du rôle, surchargé plusieurs cotes et perçu cet excédent à leur profit-. Simon, dit Belarbre, en 1768, fit exécuter à Saint-Alpinien des saisies arbitraires pour le recouvrement de l'impôt^^ En 1777, dernier exemple, le porte-bourse de Linard toucha, sur le montant de la cote de Jean Giraud, une plus forte somme que celle dont il donna le reçu *.
Les receveurs des tailles.
Nous avons parlé assez longuement, au début de ce travail, des receveurs des tailles. Ils ne centralisaient pas seulement les recettes effectuées par les collecteurs, c'étaient de véritables comptables du Trésor. Ils servaient d'intermédiaires entre le Trésor et les contribuables pour tous les autres impôts et, en outre, recouvraient directement les taxes d'office.
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Ce sont eux qui payaient beaucoup de dépenses, entre autres, les gages des officiers.
Leur comptabililé était plus stricte que celle des collecteurs et elle était assujettie à des règles dont l'application était réelle.
Parla déclaration du 10 juillet 1710, article 5, ils étaient tenus de dénoncer les dates des jours, mois et an dans chaque article, le montant des sommes qu'ils donnaient ou qu'ils recevaient, leur destination ou leur provenance. Leur rôle se rai)prochait en somme d'assez près de celui de nos tréroriers-paycurs
généraux actuels.
Dans l'Election de Guéret, nous n'avons pu découvrir aucun registre de la recette des Tailles.
CHAPITRE V
Le Contrôle
Le recouvrement de l'impôt, surtout au premier degré, laissait donc beaucoup à désirer. Quel était le contrôle exercé sur la gestion des collecteurs?
Au moment même du recouvrement, l'intérêt du Receveur des Tailles était d'abord de rechercher si la perception se faisait régulièrement, et d'empêcher la dissipation des deniers que lui-même devait encaisser. C'était un contrôle purement administratif. Le receveur des tailles pouvait-il se faire représenter le rôle du collecteur quand bon lui semblait? Cette supposition est probable, mais aucun document ne nous permet de répondre catégoriquement à cette question.
Le contrôle judiciaire était de la compétence du tribunal de l'Election, dont ces attributions passèrent, en Tan VIII, aux Conseils de Préfecture et à la Cour des Comptes.
Lorsque les collecteurs avaient terminé leurs
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fonctions, ils se présentaient devant TEleclion, nuinis de leur rôle et des quittances du receveur des tailles, et juraient l'exactitude de leurs comptes. Les Elus les déclaraient alors « quittes, en avance ou
en débet * )>.
En dehors de ce jugement sur gestion annuelle, un autre, que nous qualifierions aujourd'hui de jugement sur gestion « personnelle », était nécessaire toutes les fois qu'un collecteur, pour une raison quelconque, abandonnait ses fonctions pendant l'année. Dans cette circonstance, pour arrêter les comptes et les distinguer de ceux du successeur, il était procédé au dépouillement des nMes, sur la requête du receveur des Tailles, du syndic de la paroisse, ou du lieutenant de l'Election. Les cocollecteurs recevaient une assignation d'être présents « à l'Etat de dépouillement et vérification des reçus apposés sur le roUe de taille et capitation de la collecte de Tannée et des quittances délivrées
par ledit sieur receveur- ». Les deux sommes étaient comparées : si le collecteur cessant ses fondions était en avance, son successeur lui devait, à lui ou à ses héritiers, la somme qu'il avait versée en sus,
< Ces expressions ne semblent pas avoir été employées
alors.
2 Voir des dépouillements de rôles : C. 191) (Prissac) —
355 (xMartroux) — 359 (Saint-Yrieix).
ou inversement s'il était en débet. — Quelquefois les taiîlables, qui avaient payé, étaient appelés pour certifier la somme inscrite reçue sur le rôle.
C'étaient là les seuls modes de contrôle, et on ne paraît pas s'être beaucoup préoccupé de la régularité des opérations ; il suffisait que le chiffre total de l'impôt fût recouvré.
Dans l'Election de Guéret, nous n'avons pu constater im contrôle régulier exercé sur le receveur des Tailles. Il dépendait des Trésoriers généraux de Moulins et de la Chambre des Comptes de Paris. Lorsqu'il mourait en fonctions, de nombreuses formalités, remplies pour la plupart par le tribunal de l'Election, étaient prescrites.
Le sieur Moufie, receveur des tailles en l'Election, mourut en exercice, l'année 1736, et, (( comme le ministère de sa charge exige qu'il veille à la conservation des deniers du Roy qui pourraient être divertis, qu'il est nécessaire de pourvoir par commis à l'exercice de sa charge de receveur et pour cet effet d'arrêter les registres de la recette, le procureur du Roy a requis notre transport (celui des officiers de l'Election) pour être les scellés apposés tant sur les caisses, coOVes-forts, qu'armoires, et être fait état et inventaire des meubles apparents et lesdits registres arrêtés après en avoir coté et paraphé tous les feuil-
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lets par premier et dernier et être ensuite commis par provision à l'exercice de ladite chargea »
Les oftlciers du Bureau des Finances en la Gêné- . ralité de Moulins apposèrent encore leurs scellés sur les mêmes efTets.
Comme aucune opposition ne fut faite par le receveur général, la veuve du sieur Moufle demanda et obtint que les scellés fussent reconnus et levés par les autorités qui les avaient apposés. Ils nen étaient pas moins restés du 27 janvier 1736 jusqu'au V-^ mars. C'étaient donc là des prescriptions bien désagréables pour la famille du défunt.
En somme, le contrôle des comptables n'était qu'en voie de formation, mais les bases, séparation du contrôleadministratifet du contnMe judiciaire, étaient
établies. Le xix^ siècle n'eut qu'à les développer pour aboutir à une organisation toucbant à la perfection.
livres en
La Taille accrut donc d'environ 72.000 livres en quarante ans, et encore ce chiffre n'est pas exact ; car, en 1768, les contribuables ne bénéficièrent pas d'une diminution d'impôt, comme pourrait le faire supposer le précédent tableau. Il ne faut pas oublier qu'à cette époque la Taille fut scindée en deux parties et les 402.900 livres inscrites pour cette année ne comprenaient que le premier brevet.
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L*énimiératioii seule des autres charges nous efTraie : Le second brevet qui, avec les impositions accessoires, représentait environ la moitié du premier.
Les six deniers pour livre accordés aux collecteurs.
La capitalion et ses accessoires qui égalait le plus souvent les trois quarts de la Taille et la dépassait même quelquefois (en 1778 notamment).
Les droits de timbre et de quittance.
Et tous les autres impôts : celui des vingtièmes, — les droits d'aides, — l'impôt du sel. Car la Marche, bien qu'elle ne se trouvât pas comprise dans les cinq grosses fermes et qu'elle se fut redimée de la gabelle, n'en avait pas moins à i)ayer de ces deux chefs des contributions qui, bien qu'atténuées, pesaient lourdement sur la province.
La Marche, à ce point de vue, n'était pas favorisée : sous prétexte qu'elle était redimée de la gabelle, elle supportait pour la Taille une somme proportionnellement i)lus forte que celle qui frappait les autres Elections ; ces dernières pourtant, à part celle d'Evaux, comprises dans le Bourbonnais, étaient beaucoup plus riches et plus fertiles.
(( Elle ne formait que la cinquième partie de la généralité de Moulins et était classée à un rang fort inférieur eu égard à la bonté du sol ; elle portait
''il
cependant h elle seule plus du quart des impositions de la généralité *. »
Et en 1789, le cahier de Felletin émit le vœu « qu'il soit fait comparaison des impôts que la Marche paie avec ceux que paie le surplus de la générante de Moulins et que justice lui soit rendue à cet égard - » .
Et la répartition entre collectes paraît avoir été aussi arbitraire.
La collecte de Guéret dut être privilégiée.
Elle comprenait 466 feux et le montant de son revenu, « par évaluation sur le pied des rolles des dixièmes », était de 28.380 livres.
Elle paya 4.100 livres en 1730
Celle de Sainte-Feyre, qui ne possédait que 255 feux et dont le revenu, d'après la même évaluation, montait à 21.440 livres, fut ainsi imposée pendant la même époque :
livres en
Sans doute, toutes les juridictions dont Guéret était le siège « occasionnaient un grand nombre de privilèges et les habitants étaient accablés par de fréquents logements de gens de guerre, et les domaines, par la conduite des équipages », mais la différence entre les deux impositions est peut-être trop forte pour pouvoir s'expliquer par ces motifs.
Du reste, une autre collecte, Saint-Sulpice-le-Guérétois, moitié moins importante que Guéret, puisqu'elle n'avait que 207 feux et 14.810 livres de revenu, fut taxée à
4.305 livres en 1730 4.600 - 1738 4.820 — 1748 5.600 — 1758 5.260 - 1768 5.290 — 1778
Et l'équité n'était pas mieux respectée entre deux collectes placées dans des conditions analogues. Deux exemples suffiront cà le prouver :
lo Clugnat : 12 feux — 930 livres de revenu.
1730 : 330 livres de taille.
in
1755 : 410 livres de taille.
Bois-Rougier : 20 feux — 910 livres de i^venu.
1730 : 427 livres de taille. - *
2° Ternat-Bujat, 15 feux — 700 livres de revenu.
1730 : 165 livres de taille.
La Daigne : 10 feux
320 livres de revenu.
1730 : 176 livres de taille.
Les cotes individuelles ne se comprenaient pas mieux, si bien qu'avec les différentes répartitions, les inégalités s'accentuaient.
A Aubusson, en 1734, le rôle fut établi avec assez de détails, et les ouvriers tapissiers furent en général taxés à 40 sols pour leur cote d'industrie. Les femmes devaient toucher un salaire moins élevé que les hommes; elles supportèrent pourtant la même imposition. Certains durent payer 3 livres
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10 sols, comme Etienne Le Nouaud, 6 livres, comme Françoise Dumonteil, et jusqu'à 20 livres, comme Jean Âssolan. La condition de tous les ouvriers devait pourtant être sensiblement la même.
A Cressat, la même année, les deux notaires furent probablement favorisés. L'un d'eux, Louis Lajoix, pour sa maison, grange, écurie, jardin, ne fut taxé qu'à une livre, comme Jacques Mary, manœuvre, pour sa maison et jardin, et le second, Gdbert Delestangt, paya pour sa maison, grange, écurie, jardin, deux livres, alors que Jean Gerbaud et son frère en payaient trois pour leur maison, grange, écurie. La position de notaire n'était pas alors très lucrative, mais elle était certainement supérieure à celle de manœuvre et leurs maisons devaient être aussi confortables que celles des autres contri-
buables.
Le docteur Villard, dans ses Noies sur GuéreO, dit: „ En examinant les cotes des rôles de Guéret pour 1736 et en comparant entre elles ces diverses cotes, on est tout d'abord frappé de ce fait que la base qui sert à établir la taxe de la taille réelle est loin d'être uniforme. En ce qui concerne les maisons, on peut remarquer qu'elles sont imposées suivant une proportion qui varie entre 25, 30 et 40 sols pour 100
. Mémoires de la Société archéologique de la Creuse, 1898, p. 291.
fl
livres de revenu, sans qu'on trouve dans les indications fournies aucune explication plausible d'une telle différence. La même inégalité proportionnelle s'observe dans l'établissement de la taxe des propriétés non bâties. Il est en elîet facile de se rendre compte que cette dernière taxe oscille entre 30 et 40 sols pour 100 livres de revenu. Une autre particularité, qui mérite d'être signalée, c'est que les maisons, occupées par ceux qui en sont propriétaires, sont chacune uniformément imposées à 20 sols, quelle que soit l'importance de la maison. Cette taxe semble invariableet s'applique aussi bien à une partie, «à un bas» de maison, à une chambre unique qu'à l'habitation la plus vaste.
(( Quant à la taxe d'industrie ou de commerce, elle est toujours incorporée à la cote personnelle et confondue avec elle, de telle sorte qu'on se trouve en présence de difficultés insurmontables pour l'apprécier et établir la proportion suivant laquelle le revenu commercial ou industriel est imposé. Une autre observation mérite d'être consignée : les ouvriers d'une même profession, locataires, ne possédant d'autres ressources signalées que le produit de leur travail, sont assujettis (( pour leur métier et cote personnelle » à des taxes très variables... De ces diverses constatations que conclure, sinon qu'à Guéret, comme du reste partout ailleurs, l'arbitraire
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tigissait en maître dans la répartition de la Taille? »
Pour terminer, nons allons citer un article du Mémoire du sieur de Péronny au duc d'Orléans» :
Art. 3. — « De la Taille, dixième capitation qui est imposée en France : Je vous dirai en temps et lieu que le roi ne tire que la moitié de sa taille qui est imposée actuellement, parce que les domaines des bourgeois ne sont point chargés de taille. Elle est presque toute imposée sur les pauvres. Un pauvre petit laboureur qui ne pourra tenir que trois ou quatre vaches, aura 40, 50 écus de son bien. Un bourgeois qui tient dans son domaine huit bœufs, douze vaches, n'aura pas tant comme celui qui ne tient dans son domaine que quatre vaches, et il est forcé à beaucoup de pauvres gens d'abandonner leurs biens pour la taille. »
Le sieur de Péronny oubliait que la Taille était un impôt de répartition. Ce n'était donc pas le roi qui était lésé. Il en retirait toujours, au moins approximativement, la somme qu'il avait tixée.Mais c'est le paysan qui était écrasé injustement par les asséeurs de la Taille, et à ce point de vue l'observation du précédent rapport conserve toute sa valeur.
Il ressort de là que la Taille, si elle avait été répartie équitablement, aurait pu donner un produit encore plus élevé et paraître pourtant moins lourde aux contribuables.' c
' Duval, Cahiers de la MarchCy page 132.
CHAPITRE VII
Les Frais de Perception. — Les Dégrèvements.
Les Remises.
§ 1. — Les frais de perception.
La somme totale recouvrée n'allait pas tout entière dans les caisses royales. Il fallait en déduire le montant des frais de perception, les dégrèvements et les remises.
Le montant des frais de perception était ajouté à la somme répartie par élections et par collectes. La Royauté n'avait donc aucune surprise ici. Les dégrèvements et les remises diminuaient au contraire tous les ans le chiffre prévu pour l'impôt.
Les frais de perception comprenaient différentes petites taxes destinées à payer les collecteurs, les receveurs des tailles et même les receveurs généraux des finances. Ils variaient suivant les impôts. ^ Pour la rétribution des collecteurs, on ajoutait au -principal de la taille imposée sur la collecte, 6 deniers pour livre, c'est-à-dire 2 1/2 0/0, et aux autres
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taxes 1 sol pour livre dont 4 deniers appartenaient aux collecteurs, 4 au receveur des tailles, 4 au receveur général des finances en exercice ^ C'était là une bien faible rémunération pour les collecteurs si Ton songe au travail qu'ils avaient à fournir, aux frais de déplacement auxquels ils devaient faire face, à la responsabilité qu'ils encouraient ; d'autant plus pénible que l'élection était très divisée et que les collecteurs étaient nombreux dans chaque collecte.
En 1726,àAigurande-la-Montagne, chacun toucha 5 livres 12 sols, à Jarnages, la même année, 19 livres 3 sols ; à Aiguzon, en 1727, ils touclièrentà eux tous, 42 livres 10 sols ; à Ahun, en 1734, 1()7 livres 15 sols. La taille ayant beaucoup diminué en 1742, ils ne bénéficièrent plus que de 48 livies ; à Parsac, en 1743, ils se partagèrent 98 livres.
En 1763, à Ahun, il leur revint, pour la perception de toutes les impositions, 79 livres 3 sols.
Cette insuffisance de paiement suffirait à elle seule à expliquer les irrégularités qu'ils pouvaient commettre.
§ 2. — Les dégrèvements.
Si les frais de perception ne troublaient pas les prévisions laites sur la recette des impôts, il n'en
était pas de même des dégrèvements et des remises qui variaient chaque année.
Les dégrèvements étaient accordés aux taillables dont les objets taxés, par suite d'accidents, avaient sensiblement diminué de valeur depuis leur estimation.
Du reste, le taillable devait d'abord payer la somme à laquelle il était imposé; ce n'est qu'après que sa réclamation était admise.
La procédure à suivre était logique.
Il fallait d'abord faire constater la perte qu'on venait d'éprouver et adresser dans ce but une requête, soit cà l'Intendant, soit aux officiers de l'Election. En effet, comme nous le verrons, l'Intendant seul accordait le dégrèvement, mais, en principe au moins, un Elu dressait le procèsverbal des pertes. Toutes les réclamations, même celles que recevait l'Intendant, se concentraient au greffe de l'Election ». Chaque élu était compétent pour l'examen des réclamations émanant d'une collecte qui dépendait de sa chevauchée et il devait se rendre au domicile du taillable pour constater le dommage éprouvé : ainsi le 27 octobre 1767, un élu se rendit dans la paroisse de Sainte- Feyre pour dresser procès-verbal de la perte subie
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par Jean Villate '. Un autre, en mars 1779, se transporta au village de Faureix, collecte de Sainte- Feyre-la-Montagne, pour y constater les dégâts produits par un incendie -.
En général pourtant, l'élu ne se déplaçait pas. Quand il recevait une requête, il nommait assez souvent deux experts chargés de dresser le procèsverbal de perte et de lui communiquer un rapport sur la question au moment de la chevauchée.
Les pertes peu importantes étaient constatées par le curé, le juge, ou un notable de la paroisse : le seigneur de Sainte-Feyre, le curé, quand ils établissaient des certificats de perte, faisaient légaliser leur signature par le lieutenant civil et criminel au siège royal de la ville de Jarnages. Ces certilicats seuls étaient pris en considération par l'officier en tournée. Decombredet-Desplats, conseiller du roi, élu, faisant la chevauchée du Dognon. en 1779, déclara : « attendu que plusieurs habitants informés par nos mandements que Mgr l'Intendant s'occupe continuellement du soulagement des malheureux et du bien pubhc, et que, dans la perte des bestiaux supportée dans diftérentes paroisses, plusieurs des habitants grossissent celles qu'ils ont éprouvées, que nous, officier susdit, pour réparer les abus qui en
peuvent naître, n'avons reçu que les Etats préalablement certifiés par MM. les curés, vicaires, syndics et principaux habitants de chaque paroisse et pour les développer plus authentiquement à Mgr l'Intendant, nous en avons fait d'après iceux fétat de chaque paroisse, séparé de notre procèsverbal de chevauchée ^ . »
Un autre système, destiné également à supprimer les fraudes, fut exécuté sur les ordres de l'Intendant, à Aigurande-la-Montagne, en 1779 : les pertes subies dans la paroisse furent détaillées et appréciées par les habitants, réunis en la forme accoutumée, et consignées dans un certificat signé du collecteur et des habitants, qui l'affirmèrent sincère et véritable K
L'Intendant chercha à supprimer peu à peu les fonctions des élus en cette matière pour les donner à ses subdélégués, et c'est à eux qu'il finit par demander des renseignements sur la valeur des plaintes qui lui parvenaient. L'un d'eux, le sieur de Fournoue, subdélégué de Guéret, était impitoyable pour ceux qui avaient perdu des bestiaux. Dans une lettre du 2 septembre 1779, il dit à l'Intendant : « Si vous voulez avoir égard à ces sortes de pertes, surtout dans ce pays-ci où la principale ressource consiste
' C. 173 et 174.
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dans les bestiaux, vous pouvez être assuré d'avoir tous les ans autant de requêtes qu'il y aura de gens qui auront des bestiaux ^ » Cette opinion semble très juste : les pertes de ce genre étaient trop fréquentes pour qu'on pût en tenir compte — ou, alors, sauf les cas exceptionnels, la faveur seule faisait obtenir un allégement d'impôt.
Les pertes provenant d'incendie, d'inondation ou de grêle, étaient en général plus sérieuses, et l'administration cberchait à en dédommager les taillables. Pourtant, beaucoup d'entre eux étaient oubliés, car la plus grande partie des dégrèvements était distribuée arbitrairement.
Nous l'avons déjà fait remarquer, pour montrer le manque d'impartialité des ofiiciers de l'Election. En 1789, leurs biens et leurs métairies furent tous plus ou moins dégrevés. En 1779 et 1780, le sieur Cbateaufavier, subdélégué d'Aubusson, jouit d'une remise de 330 livres pour les domaines dont il était propriétaire, et le genre d'accident qui frappa ces domaines ne fut même pas mentionné.
L'Intendant seul pouvait accorder une décbarge d'impôt à une paroisse ou à un particulier. Tous les ans, le roi accordait, par élections ou par généralités, une somme déterminée, destinée à ceux qui avaient
i C. 173 et 174.
éprouvé des accidents. Cette somme variait tous les ans, probablement moins en raison des pertes subies dans les Elections, qu'en raison des disponibilités du budget. En 1775, l'Election de Guéret toucha 6.000 livres, en 1776, 14.000 livres, en 1779, 8.395 livres sur 40.000 qui furent accordées à la généralité de Moulins. En 1780, 50.000 livres furent remises à la généralité, l'Election de Guéret bénéficia de 8.428 livres.
La répartition de cette somme, ainsi fixée entre les paroisses, puis entre les particuliers, était signée par l'Intendant : « Ordonnons, dit par exemple l'ordonnance du 20 décembre 1775 ^ que sur ladite somme de 6.000 livres (destinée à l'Election) il en appartiendra la somme de 40 livres à la paroisse d'Ajain, et attendu que le dénommé Silvain Grandpeix le jeune a éprouvé des pertes pour incendie, ladite remise du roi lui sera entièrement destinée et appliquée. »
Quelquefois, l'Intendant chargeait son subdélégué de faire la répartition entre les taillables éprouvés d'une même paroisse'-. « ... il en appartiendra à la ville d'Aubusson la somme de 500 livres, et attendu que les habitants les plus nécessiteux de la ville ont éprouvé des pertes, ils participeront seuls à ladite
5 C. 177. Ordonnance de dégrèvement pour Aubusson.
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remise; en conséquence, la répartition en sera faite au marc la livre de la taille et en diminution des cotes des habitants nécessiteux de ladite ville par le sieur Chateaufavier, notre subdélégué, que nous avons commis à cet effet. » Le subdélégué devait juger dans cette circonstance quels étaient les habitants nécessiteux.
L'argent du dégrèvement accordé n'était pas donné au contribuable. Pour éviter le déplacement de numéraire, la cote du taillable, dégrevé l'année précédente, était émargée sur le rôle de la remise qui lui avait été faite, en présence du subdélégué de l'Intendant ; à son tour ce dernier faisait mention de l'émargement au bas de l'ordonnance de dégrèvement ; celle-ci était prise pour comptant par le receveur des Tailles, qui, en conséquence, délivrait au collecteur la quittance de cette somme. L'ordonnance était ensuite remise au greffe de l'Election par le receveur des Tailles. Les Elus lui délivraient un certificat de non soluto qui prouvait l'emploi de la somme qui ne rentrait pas dans les caisses de la recette.
Les remises.
Une autre cause venait encore réduire le chiffre de limpôt. C'étaient les remises accordées certaines
années par le roi aux contribuables en retard. Elles se distinguaient nettement des dégrèvements que nous venons d'étudier.
Elles ne faisaient que régulariser une situation qu'on ne pouvait modifier. En effet, si le malheureux taillable ne payait pas ses impôts, il était saisi et pressuré le plus possible. Ce n'est qu'après que l'administration se montrait généreuse et lui faisait grâce de payer le reliquat.
Du reste, ce genre de dégrèvement ne paraît pas avoir diminué beaucoup le produit de l'impôt dans l'Election de Guéret, car, remarque surprenante^ la perception s'opérait sinon avec facilité, du moins presque régulièrement . L'explication de ce fait nous est fournie par de nombreux documents qui remarquent que les taillables ne se seraient jamais libérés envers le fisc, si beaucoup d'entre eux, s'expatriant une partie de l'année dans les « provinces étrangères ))y OÙ ils travaillaient comme maçons surtout^ n'avaient rapporté de la sorte un peu d'argent dans le pays.
Un ((état des sommes dues au roi en son bureau de la recette des Tailles de la Marche, à Guéret, par les consuls et collecteurs de ladite Election », montre qu'au 5 mai 1764 il était dû, sur la taille de 1758, 150 livres seulement, 90 par la collecte de la Ville dieu, 60 par le Coudert. Sur celle de 1760, 298 livres,
'il
et sur celle de 1762, 2.600 livres. Au 4 octobre 1764, il ne restait plus à percevoir que 106 livres ; pour 1758, 95 livres ; pour 1760 et 1762, 1.073 livres.
Le retard, on le voit, n'était pas général. Au 4 octobre 1764, deux collectes seulement ne s'étaient pas complètement libérées pour 1758 et pour 1760. Quatre devaient à la recette pour 1762. C'étaient du reste toujours les mêmes noms qui revenaient : La Villedieu pour 1758 et 1762 ; le Coudert pour les trois années ; La Daigne pour 1760 et 1762 S ce qui laisse de nouveau supposer que la répartition entre collectes était mal établie.
La rapidité de la perception de l'impôt paraît moins extraordinaire quand on songe aux garanties que prenait l'administration pour éviter les nonvaleurs : responsabilité complète des particuliers visà-vis des collecteurs ; responsabilité des collecteurs et des habitants de la paroisse vis-à-vis des receveurs des Tailles.
LE TRIBUNAL DE L ÉLECTION
La compétence des agents de l'Election, au point de vue judiciaire, sY^tendait à des sujets plus variés qu'au point de vue administratif ; elle était plus réelle et se maintint à peu près intacte jusqu'à la Révolution.
Nous étudierons successivement l'organisation du Tribunal, l'étendue de sa juridiction, ses relations avec l'Intendant, avec les autres tribunaux siégeant dans le même ressort. Nous serons obligés de laisser de côté celles qu'il eut avec la Cour des Aides de Clermont-Ferrand, l'inventaire des archives du département du Puy-de-Dôme n'étant pas fait sur ce point.
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CHAPITRE PREMIER
Organisation du Tribunal.
Nous connaissons déjà les membres du tribunal de l'Election, leur nombre et leur nomination M pourtant certains officiers n'avaient aucun rôle au point de vue administratif : c'étaient les procureurs, avoués et avocats d'aujourd'hui, qui possédaient une charge. Ils étaient reçus par les Elus, après information portant sur leur âge, leur vie, leur religion ^
En principe, le tribunal était constitué par la présence de cinq juges au moins pour rendre des sentences en dernier ressort, et de trois, pour statuer sur les affaires susceptibles d'appel. On voulait sans doute donner plus de garanties au contribuablejuge en dernier ressort, et la royauté a paru ignorer qu'un seul juge très compétent et jouissant dune pleine indépendance rend des sentences plus équitables que de nombreux juges ne remplissant pas toutes ces conditions .
1 Voir pages 7-12.
Cette règle souffrit des exceptions à Giiéiet. Jusqu'en 1773, nous n'avons relevé aucune irrégularité dans la composition du tribunal. En revanche, pendant tout le mois de décembre de cette année, il fut difficile de le constituer. Le 29 novembre, deux élus seulement s'étant présentés, se retirèrent. — Le 13 décembre, un seul juge fut présent, le sieur Désardilîier de Neuville. Il appela au Conseil, à défaut d'élus. Me Devilestivaud et M^ Delage^ procureurs au siège. Le 20 décembre, M^ Devilestivaud siégea encore et Me De Saint-Vaury fit office de procureur du roi *.
L'année suivante 1774, les mêmes faits se renouvelèrent fréquemment. Le 31 janvier, M« Grcllet fut appelé au Conseil. Le 7 mars, le 18 avril, le 16 mai, on eût usé du même procédé, s'il s'était présenté des procureurs à l'audience-.
Le 24 janvier 1786, une audience fut tenue par deux juges seulement : le président et M^^ Beaufils, et aucun procureur ne remplaça le troisième ^ Le 17 octobre 1785 et le 1^^ mai 1785, il en fut encore de même K
Le 24 septembre 1787 et le 3 décembre 1787, le président seul rendit des sentences^.
• Id.
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Ces irrégularités, ou au moins les remplacements d'un juge par un honniie de loi, étaient excusables quand un des juges était intéressé au procès. A l'audience du 18 août 17()(), l'un d'eux, allié de la partie, fut obligé de se retirer. Le 18 août 1700, Couturier de Fournoue fit signifier au grefTe de l'Election à M. Coudert de la Paye, lieutenant en l'Election, qui avait un procès avec lui, d'avoir cà se départir de sa qualité de juge dans une action pendante au siège entre lui, Couturier de Fournoue et le syndic de la paroisse d'Auzelme, pendant que les causes de récusation subsisteraient ^
Les audiences du tribunal étaient fréquentes. Elles pouvaient avoir lieu une fois par semaine ; chacune d'elles comprenait en moyenne une dizaine d'alïaires, quelquefois vingt. Mais elles n'étaient pas très régulières, et si l'on en trouve jusqu'à cinq dans le même mois, il n'y en avait souvent qu'une ou deux, parfois même aucune. Les périodes les plus chargées en atïaires étaient le début de l'année, dans les trois mois de la publication des rôles, et octobre-novembre à cause des réclamations contre les nominations à
la collecte.
Les vacances étaient régulièrement fixées au début de juillet et se terminaient le (( lundi après
Notre-Dame d'août ». Pendant ce temps, des audiences, nous dirions aujourd'hui des audiences (( de vacation », devaient se tenir de quinzaine en quinzaine. Mais la plupart des registres n'en font pas mention *, notamment celui de 1785.
Il était alors sursis à toute contrainte contre les particuliers ou collecteurs -.
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CHAPITRE II
Compétence des Elus.
§ 1. —Fonctions personnelles.
Les Elus, au point de vue judiciaire, remplissaient d'abord certaines fonctions à titre personnel.
En premier lieu, l'un d'eux cotait et paraphait les rei^istres du receveur des Tailles, ceux de certaines administrations financières, alin de rendre impossibles les fraudes qu'auraient pu commettre les agents chargés de les tenir, par la disparition de feuillets, par (Txemple. Il en était ainsi des registres de l'administration des droits réservés, contribution indirecte qui pesait sur l'entrée dans les villes de certaines marchandises, bois, charbon, fourrages. Et en 1773, le Président de l'Election refusa de coter et parapher ces registres, malgré la sommation qui lui en était faite par huissier ; cette attitude du président s'explique : les officiers de l'Élection n'étaient pas exempts de ces droits et ils cherchaient à se dispenser de les payer. Le régisseur fit alors déposer au
greffe un état de ses registres et recouvra l'impôt comme si toutes les formalités avaient été remplies.
Un ordre du tribunal commettait un élu cà la présidence de l'adjudication de certains droits paroissiaux, en application de l'arrêt du Conseil du 11 juin 1G89 : en 1757, les deniers communs de la ville d'Aubusson furent adjugés par Fillioux de Saint-Sulpice, élu, nommé à cet effet par l'Election *.
Un seul juge suffisait aussi pour procéder à certaines opérations d'un procès, pour interroger une partie ou des témoins 2, pour dépouiller un rôle ou recevoir l'affirmation d'un compte de collecteur, pour se transporter dans une collecte et vérifier sur les lieux Texactitude des plaintes des taillables. Cette dernière tâche incombait très souvent aux Elus ; une sentence du 29 mars 1784 ordonna au sieur Bourgeois de la Valazelle, élu, de se rendre à Faux, (( à l'effet de vérifier soit par lui-même, soit par les différents éclaircissements qu'il serait dans le cas d'y prendre, si les demandes en surtaux du demandeur étaient fondées ^ ». — Le 30 septembre 1787, Léonard Louis Tixier, sieur de la Chapelle, président de TElection, se transporta de même au bourg de Saint-
2 Art. 16. Déclar, 1688.
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Un Klu (liri<^eait encore les enquêtes ordonnées par l'Election, recevait le serment du témoin avant de faire sa déposition. Puis, il la faisait lire par son oreffier, demandait au témoin si elle contenait la vérité et s'il y persistait. Ce n'est qu'après qu'il signait le procès-verbal.
^ 2. — Fonctions extba-judiciaires.
Réunis et formant le tribunal de l'Election, les Elus avaient d'abord deux missions qui rappellent à la fois celles du pouvoii- léi^islatif et celles du pouvoir exécutif : ils étaient tenus de procéder à l'enregistrement de certaines lois, édits et déclarations, apiés en avoir été re([uis |)ar la Cour des Aides de Clermont-Ferrand; ils leur donnaient ainsi force exécutoire sur le territoire de l'Election. Et ils pouvaient prendre des décisions générales, non motivées par une difficulté survenue entre particuliers.
Seuls, les édits et déclarations du roi, les arrêts de la Cour des Aides, susceptibles d'être appliqués par l'Election, lui étaient adressés à fin d'enregistrement ; c'étaient tous les textes relatifs aux tailles et aux droits dont le contentieux lui appartenait.
A Guéret furent, par exemple, enregistrés : la déclaration du roi, du 17 février 1728, sur le mode d'imposer les taillables qui exploitaient des biens dans différentes collectes, — une déclaration du roi, du 15 février 1711, sur l'instruction des aflaires criminelles dans les Elections, — nue déclaration du roi pour la suspension de privilèges, du 30 mai 175()^ ___ (les arrêts de la Cour des Aides de Clermont, du 18 mai 1752, sur la résidence des officiers des Elections,— du 19 août 1754, sur la façon d'imposer les taillables, — la déclaration du roi portant iixation du nouveau tarif sur les papiers et cartons, — l'édit portant établissement d'un droit unique sur les cuirs tannés et apprêtés..., etc. ^
Certains enregistrements ne s'expliquent guère, comme celui des lettres patentes en faveur de la ville impériale de Reutlingen, — celui des lettres patentes en forme de jussion cassant les modifications apportées par l'arrêt d'enregistrement de la Cour des Aides de Clermont à fédit de février 1780, portant prorogation du deuxième vingtième-. — Les Elus n'avaient pourtant pas à s'occuper de cette
taxe.
En général, l'enregistrement de ces Edits, déclarations et arrêts ne souifrait aucune difficulté. 11 était
1 C. 191 et 192.
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immédiatement ordonné par le Tribunal après que le document avait été lu à l'audience, par le «greffier, sur le réquisitoire du Procureur du Roi. 11 semble du reste que le rôle du tribunal était restreint. 11 promulguait l'Edit, la Déclaration ou Tarrét plutôt qu'il ne le vériiiait, et s'il était ainsi en mesure d'en retarder l'exécution par le refus d'enregistrer, la Gourdes Aides pouvait passer outre et annuler l'eflet
de ce refus.
Deux fois, dans la deuxième moitié du xvni'siècle, les Elus de Guéret cberclièrent à empêcher l'exécution d'Edits.
En 1771, ils s'obstinèrent à ne pas faire enregistrer au grefTe un arrêt du Conseil d'Etat du 18 janvier 1774, relatif aux droits réservés, impôt qui les frappait. Le régisseur, Erançois Noël, signilia au commis greffier de l'Election de procéder à cet enregistrement. Ge dernier lui répondit que, ccen sa qualité, il n'a droit, ni ne peut faire aucun enregistrement, s'il n'est ainsi prononcé par MM. les officiers de l'Election, sur le réquisitoire du Procureur du Rov aux mains duquel tout ce qui doit être enregistré doit être remis, pour qu'il requiert l'enregistrement h).
Les archives ne donnent malheureusement pas la
suite de l'affaire. 11 est probable que le régisseur des droits rése'rvés prit une voie meilleure que la précédente pour vaincre la résistance des Elus; car une sentence de l'Election enjoignit plus lard au préposé à la perception de ces droits d'avoir des bureaux aux entrées de la ville, preuve que les difficultés
étaient aplanies.
En 17(S7, le tribunal arrêta encore que « il ne peut ni ne doit procéder à l'enregistrement de l'Edit portant suppression des tribunaux d'Election et les Elus protestent contre tous actes d'autorité qu'on pourrait employer pour les y contraindre ^ ». La Royauté revint peu après sur sa décision et n'eut, par conséquent, pas à employer la force pour faire exécuter
son édit.
D'autre part, une décision royale ne pouvait être enre^nstrée en l'Election sans Tordre de la Gour des Aides. Gelle-ci le proclama, dans un arrêt qui dut faire jurisprudence, contre le bureau des Finances de la généralité de Riom, qui voulait obliger les élections de son ressort «à publier et régistrer directement une déclaration du roi de juin 1764 sur le défrichement et le dessèchement des marais - ».
La faculté pour un tribunal de rendre des sentences d appUcation générale paraît étrange aujour-
'Ml
d'iîui que ce pouvoir appartient à Taulorilé législative. Il serait i)eul-ètre exagéré pourtant de dire que l'Election faisait œuvre de législateur Elle se contentait, en somme, de rappeler à l'exécution certaines lois tombées en désuétude ou appliquées irrégulièrement, et il est douteux qu'elle se fût permis d'enfreindre dans ses sentences les prescriptions royales. Malgré tout, c'était là sa fonction la plus noble, et, par des efforts persistants, elle aurait pu supprimer bien des abus ; l'esprit de suite lui manqua.
Nous avons déjà parlé de la ])lus importante des sentences de ce genre: elle est datée du 1^^^ juillet 1765 et portait sur la confection des tableaux des collecteurs. Nous avons constaté qu'elle n'avait pas empêché les irrégularités de renaître K
Une autre, rendue le 13 septembre 1784, rappela aux collecteurs la façon dont ils devaient établir les rôles; elle s'appuyait sur tous les documents relatifs à ce sujet ; on ne peut qu'être étonné de voir apparaître cette sentence en 1783, alors que, pendant tout le xvin° siècle, les collecteurs avaient généralement agi au mépris des ordonnances ; les abus étaient profondément enracinés; il était trop tard pour les abattre 2.
^ Voir ci-dessus.
Une autre sentence du 27 octobre 1788, sur la même matière, prouve que celle de 1784 n'avait eu aucun effet.
§ 3. — EONCTIONS JUDICIAIRES EN GÉxNÉRAL.
Bien que ce fût un tribunal d'exception, la compétence de l'Election était très étendue. Elle était aussi bien civile que criminelle et s'appliquait :
1° A toutes les contestations résultant de la taille et de ses accessoires. Le tribunal statuait même sur les questions préjudicielles à ces affaires.
2" A toutes les contestations relatives aux aides et aux droits d'octroi, même pour' la part d'octroi qui appartenait aux villes (Edit d'août 1764, art. 50), aux droits sur le tabac, la marque d'or et d'argent, le papier timbré, etc.
La juridiction ne s'étendait pourtant pas à tous les impots, car, appliquant un principe dont elle ne se départit jamais, la royauté se garda bien d'étendre les pouvoirs de ce corps trop indépendant. Tout le contentieux des impôts qu'elle créa à partir du XVII' siècle, la capitation, quand elle n'était pas l'accessoire de la Taille, c'est-à-dire la capitation noble et les vingtièmes, fut attribuée à l'Intendant. Les pouvoirs des Elus furent même diminués au xviie siècle ; au moment où nous étudions l'Election, ils
ne recevaient plus les comptes des fabriques et ne jugeaient plus les contestations relatives aux Etapes ^ Leurs sentences étaient en général susceptibles d'appel. Pourtant ils jugeaient en dernier ressort toutes les causes jusqu'à la somme de 30 livres, et celles intentées par le lermier pour raison de fraude, dans lesquelles la demande en confiscation n'excédait pas un quart de muid^ d'eau-de-vie, ou deux muids de bière, cidre ou poiré, pourvu que la condamnation d'amende n'allât pas au delà de cinquante
livres.
Ces sentences mêmes étaient susceptibles d'appel quand elles ne comprenaient pas ces termes : par jugement en dernier ressort ^ ; quand elles n'avaient pas été rendues par cinq juges ; quand elles prononçaient des condamnations contre des collecteurs sur des abus et malversations ; enfin, quand il s'agissait de l'état des personnes comme noblesse, privilège ou exemption \ Nous n'avons rencontré, dans le
' Dareste. Etude sur les origines du conlenlieiix administratif en France . Revue historique du Droit Français et Etranger. Tome 2.
'2 Le muid était une mesure de capacité variable suivant les provinces. Il équivalait, à Guéret, à 220 litres environ. (Villard, Notes sur Guéret; Mémoires de la Société archéoloijiquede la Creuse, 1898, p. 257, note 2.
^ Art. 20, Déclaration, 17 février 1688.
'► Auger, Traité des Tailles.
cours du xvni« siècle, aucune sentence rendue en dernier ressort.
La procédure devant le tribunal de l'Election était sommaire. Les contribuables devaient pouvoir attaquer les actes de l'administration sans trop de frais et il était nécessaire que les contestations fussent réglées rapidement. Aussi, en général, les causes n'étaient-elles pas appointées, les épices dus aux juges, modérés ^ et il était permis aux réclamants de ne pas se servir de procureurs'^. Et pourtant les dépenses occasionnées par un procès étaient encore considérables.
Une instance débutait toujours par une demande sur papier libre adressée aux officiers de l'Election. Remarquons en passant que, sur ce point, l'ancien régime était plus libéral que la loi actuelle qui restreint l'exemption du tim])re aux cotes inférieures à 30 francs.
Le réclamant était un particulier ou une communauté lésée ; en outre, deux fonctionnaires avaient le droit d'intenter des actions : le procureur du roi et le receveur des tailles. Ce dernier avait intérêt à veiller au recouvrement de l'impôt, étant personnellement responsable du montant du rôle. Quant au
' Edit. 1689.
2 Art. 7. Déclaration, 1778.
■' Déclarafionde 1688(28 février).
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procureur du roi, il avait pour tâche de faire exécuter les ordonnances, édils et déclarations portant sur les impôts. Tous deux eurent maintes fois à user de leurs
pouvoirs.
Le défendeur était prévenu de l'action intentée contre lui par un exploit d'assignation donné à sa personne et à son domicile. Il devait contenir les conclusions et sommairement les moyens de la demande, à peine de nullité. Le défendeur pouvait fournir des défenses par écrit. Il était tenu de les faire signifier avant le jour de l'audience avec copie des pièces justificatives. (Déclaration de 1G88).
§ 4. __ Procès relatifs a la taille.
Le plus grand nombre des jugements de l'Election de Guéret se rapportent à la Taille. Cet impôt donnait lieu cà des procès d'espèces si dillérentes qu'il est nécessaire d'analyser chacune d'elles en particulier. On rencontre des sentences statuant sur les limites de l'Election, d'autres relatives à la collecte et aux collecteurs ; certaines portant sur l'assiette de l'impôt et quelques-unes sur la perception.
Les Elus statuaient sur les limites de l'Election à l'occasion de l'assiette de l'impôt. Un taillable, imposé dans deux élections pour un même bien, réclamait au tribunal de celle où il avait été imposé à tort selon lui.
En 1770, une instance fut pendante, à Guéret, entre Jean xMeunier, opposant, et Martial Janicot, syndic de la paroisse de Saint-Silvain-Bellegarde, défendeur, pour savoir si le moulin où demeurait Jean Meunier était situé dans la collecte de Saint- Silvain-Bellegarde, élection de la ^Marche, ou dans celle de la Chaussade, élection d'Evaux^
Dans ce genre de contestations, l'expertise s'imposait. Le 1er octobre 1787, les Elus ordonnèrent que des experts seraient chargés de constater si le pré Vaury était sitté dans la province de la Marche ou dans celle du Berry, c'est-à-dire dans l'Election de Guéret ou dans celle d'Issoudun^. Et le géomètre nommé pour faire l'expertise semble avoir été dans un grand embarras. Il dit dans son rapport qu' « il est impossible de s'en rapporter cà la disposition des dénombrements de terre et seigneuries de Boussac et de Moneyroux, rapportées par les parties contendantes, pour déterminer les hmites d'entre les deux provinces de Marche et de Berry, puisque ces dénombrements se surcouvrent dans un terrain immense. Nous avons étabh ensuite que sur les limhes des provinces une multitude de petites enclaves était une suite des anciennes concessions faites par les seigneurs féodaux qui assujettissaient à leurs
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justices les héritages qu'ils délaissaient à titre de cens, serve ou morlaillablc condition et imposaient aux preneurs les lois et usages de la province où la plus grande partie de leur seigneurie était située '. »
Ces questions de délimitation étaient, on le voit, le plus souvent fort délicates et on se demande si elles pouvaient jamais être résolues équitablement.
Les réclamations sur la collecte et les collecteurs ressortissaient au tribunal des Elus, en principe au moins, car l'intendant trancha quelquefois de sa propre autorité les difficultés survenues à ce sujet. C'est l'Election qui statuait contre les syndics et collecteurs des paroisses qui n'avaient pas fait procéder à la confection d'un tableau, ou qui s'étaient écartés des règlements dans cette opération. C'est aux Elus, entin, que s'adressait un particulier pour demander, soit l'application du tableau, soit l'exemption de la collecte pour cause d'insolvabilité, de maladie, ou encore parce qu'il exerçait une autre fonction qui
l'en déchargeait.
Les sentences contre les syndics et collecteurs, au sujet des tableaux et de leur récolement, étaient la plupart du temps prises sur récinisitoire du procureur du roi : c'est ainsi cpie le 20 octobre 177G, cet officier nt rendre un jugement ordonnant « aux
syndics des paroisses de Mourteroux et Nouziers de rapporter au greffe, dans les trois jours pour tous délais, les récolements qui ont été faits par le sieur officier de la chevauchée pour la nomination des collecteurs qui doivent passer en charge l'année prochaine 1767, à peine d'y être contraints par toutes voies et moyens, et faute par eux d'avoir fait ledit rapport dans le temps prescrit par les règlements, ils seront condamnés à 3 livres d'amende ' ». De nouveau, sur la proposition du procureur du roi, le tribunal, à l'audience du 6 septembre 1784, statua contre les svndics et collecteurs de la Mazure, de Bazelard, de Malleret et de Fresselines, qui n'avaient pas fait renouveler les tableaux, contre les syndics des paroisses d'Augioux, de Froix, de Saint-Avis, de Tary, de Saint-Pardoux-le- Pauvre et contre les échevins de Jarnages, qui s'étaient écartés des règlements en faisant euxmêmes leurs tableaux sur des feuilles de papier. Ces tableaux n'avaient ainsi aucune forme authentique -.
Aucune amende ne fut imposée à ces syndics et collecteurs. Il en avait été de même envers le maire et les échevins de la ville de Felletin en 1774. Le tribunal leur avait seulement enjoint « de procéder
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incessamment à la eonfeclion du tableau dont ils seraient tenus de déposer un double au greffe, huitaine après la significalion de la présente sentence ' ».
Le 5 décembre 177 1, les élus constatèrent ([u' < au
mépris de leurs sentences du 21 septembre 177:^ et du 10 janvier 1771, rendues contre le corps commun de la ville de Felletin, pour l'obliger à faire procéder à un tableau en règle, auquel les habitants se sont opiniâtrement refusés et n'en ont fait qu'un informe sur papier blanc et rempli de défectuosités'... » Ils ordonnèrent donc la composition d'un nouveau tableau, mais u attendu que le recouvrement des deniers royaux ne peut souffrir de retard, nous (les Elus) ordonnons que les particuliers les plus imposes seront tenus de procéder à la faction du rôle pour l'année prochaine 1775, dans la huitaine pour tout délai du jour de la signification de notre présente sentence, savoir... (suivent les noms des taiUables visés ci-dessus) le tout à peine vingt livres d'amende ^ . . » Les particuliers les plus imposés supportaient ainsi les conséquences de la négligence des échevins qui n'avaient pas fait procéder à la confection du tableau. Aussi le 9 jan-
^ C. 196. Audience du 10 janvier 1774.
vier 1775, le sieur Heraud eut-il gain de cause dans une action intentée contre les échevins, et, « faute par eux d'avoir satisfait aux sentences des 24 septembre 1773 et 10 janvier 1774, attendu leur contravention aux règlements », furent-ils tenus de faire la collecte des deniers royaux à la place de ceux qui étaient inscrits sur la commission ^
Le 5 décembre 1774, les P^lus auraient pu prendre cette décision : ils auraient évité le dernier procès.
Comme à Felletin, en cas d'absence de tableau et en général sur la requête du receveur des Tailles ou du syndic de la paroisse, les Elus nommaient d'office les collecteurs, quand il était trop tard pour convoquer l'assemblée générale des habitants et lui faire procéder à cette nomination.
Un autre genre de contestation se présentait plus fréquemment. Les taillables chargés de percevoir l'impôt étaient bien nommés, mais leur choix donnait lieu à réclamation.
Ces demandes en décharge de collecte étaient jugées <L dans le 15 décembre et en appel dans le 15 janvier de l'année suivante-, et outre celte précaution, pour éviter le retard dans le recouvrement des deniers royaux^ les collecteurs qui intentaient
■' Rèal.nient 1681 .
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une action de ce genre étaient tenus par provision de procéder à la confection des rôles *.
Ces actions avaient pour cause Tune des trois suivantes : ou l'ordre établi par le tableau n'était pas suivi, — ou le tableau était défectueux, — ou le taillable nommé faisait valoir une exemption.
Les demandes motivées par la première cause se reproduisirent régulièrement chaque année, et si nous n avons pu constater que de rares jugements sur ce point, nous avons, en revanche, rencontré beaucoup de plaintes-.
D'après Loisel de Boismare, les réclamations contre les vices du tableau étaient seulement accueillies quand elles étaient la cause d'une nomination injuste. Il était donc nécessaire qu'il y eût un intérêt particulier directement lésé. Le ministère pu])lic pouvait poursuivre pour défendre l'intérêt général compromis et nous avons vu qu'il n'y manquait pas. Un mode très usité, qui évitait à certaines personnes de passer à la collecte, était de taire établir un nouveau tal)leau au moment même où, d'après l'ancien, elles devaient entrer en fonctions. Elles n'étaient plus inscrites dans celui-là que pour un terme éloigné.
A Yallière, en 1758, l'Elu en chevauchée et le
* Règlement, 16 août 1683.
- Voir ces plaintes citées page 33-2.
porte-bourse en exercice « fixèrent le nom des collecteurs dans un « catalogue » qu'il leur plut de faire de nouveau, l'ancien n'étant pas parachevé, puisque le sieur Léonard Guyonnet tombait collecteur porte-bourse et au lieu et place d'icelui, ils lui substituèrent un insolvable. » Les habitants, et non l'insolvable, réclamèrent contre ce procédé, et encore d'une façon bien discrète (ils attaquaient l'acte d'un élu). Ils prièrent les officiers de l'Election de « rayer l'insolvable nommé porte-bourse et de lui substituer tels autres des habitants delà collecte qu'il leur plairait de nommer ou celui qu'il plairait à l'Intendant de nommer d'office, s'il ne lui plaît de renommer le sieur Léonard Guyonnet* ».
Le 14 novembre 1764 intervint une sentence en faveur de Michonnet, nommé collecteur d'après un nouveau tableau fait pour la ville d'Aubusson. Elle ordonnait que a l'ancien tableau déposé au grefTe serait exécuté selon sa forme et teneur et que les collecteurs pour 1765 seraient pris sur ledit ancien
tableau '" ».
Enfin, celui qui était nommé à la collecte pouvait prétendre en être exempt, parce qu'il était septuagénaire, insolvable, atteint d'infirmités ou parce qu'il exerçait une fonction l'en dispensant.
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Si le demandeur invoquait le premier motif devant le tribunal, il lui suffisait, pour gagner sa eause, de produire son extrait baptistaire. Le seeond et le troisième cas étaient plus délicats. Le tribunal se trouvait en face d'une situation qui pouvait recevoir plusieurs interprétations; aussi ne prenait-il pas une solution directe et ici intervenait une procédure très originale.
Par une première sentence signifiée au syndic de la paroisse, les Elus ordonnaient qu'il serait statué sur la question par l'assemblée générale des babitants.
Ce mode de procéder dérivait toujours de la conception qu avait l'ancien régime de la collecte : on se souvient qu'elle avait tous pouvoirs dans la répartition individuelle. Et les babitants, responsables solidairement de la rentrée de l'impôt, statuaient au mieux de leurs intérêts. Mais ces intérêts n'étaient pas toujours en barmonie avec la justice et même en présence d'infirmités réelles, les babitants pouvaient fort bien déclarer le demandeur capable d'effectuer le recouvrement, s'il était suffisamment riclie pour répondre de la totalité de l'impôt.
Une seconde sentence de lElection bomologuait la décision de l'assemblée.
A Magnat, en 1757, le collecteur porte-bourse de-
manda aux officiers de l'Election d'être déchargé de la collecte, à cause de ses infirmités. Les Elus ordonnèrent qu'une délibération des babitants de la collecte fût prise sur ce point. Leur sentence fut communiquée au syndic : il réunit les habitants qui délibéré re ni '.
La collecte était incompatible avec certaines autres fonctions. Le Tribunal de l'Election, quand le cas se présentait, ordonnait qu'un taillable ne serait chargé que d'une seule. En principe, il lui laissait la collecte, car beaucoup demandaient à exercer une fonction quelconque, justement dans l'espoir de ne pas être collecteurs. Leurs manœuvres, quand ils ne jouissaient pas de certaines influences auprès des Elus, étaient déjouées avec juste raison.
En 1748, Jean et autre Jean Bruneau firent une requête, disant qu'en l'année 1741, ils furent nommés collecteurs porte-bourse de la paroisse de La Dapeyre. En l'année 1746 et en 1747, ils furent nommés syndics fabriciens de la paroisse, et depuis ils en supportèrent les charges et en firent les fonctions, soit pour les milices, soit pour la confection des chemins ; cependant ils étaient compris et nommés pour être porte-bourse de ladite paroisse, Tannée prochaine. « Cette nomination, prétendirent-ils,
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est contraire aux règlements et à Tusage qui s'est pratiqué dans cette province, puisqu'aux termes de la Déclaration du Rov du 9 août 1723, il n'y a qu'un seul cas où les syndics et fabriciens des paroisses puissent être nommés collecteurs qui est, suivant les articles 11 et 13 de ladite Déclaration du Roy, lorsqu'ils n'ont point déposé au grelTe de l'Election les actes de nomination des collecteurs ».
Le receveur des tailles, que l'on consulta, répondit « qu'après avoir examiné le tableau et recollement d'icelui, faits les 14 juillet 1746 et 11 juillet 1748, les Déclarations du Roi du 1" août 1716, de 1717 et de 1723, les tableaux une fois arrêtés, il doit en être fait tous les ans le recollement, dans lequel il ne peut être rien cbangé à l'ordre du tableau, que dans le seul cas où il v aurait des babitants décédés ou qui ne seraient pas en état de faire les fonctions de collecteur, que l'ordre du tableau fait ])our la paroisse de La Dapeyre indique pour porte-bourse de l'année 1749 les sieurs Bruneau, et qu'on ne peut, par conséquent, revoir comment ils peuvent s'opposer au recollement qui a été lait en présence de M. Désardillier, le 11 juillet 1748, conformément aux lois ci-dessus dattées et qu'elles doivent être exécutées même dans le cas où ceux qui devraient passer dans la charge de la collecte auraient été syndics pendant une ou plusieurs années, parce que
celle de collecteur étant beaucoup plus grande que celle de syndic, il n'était pas juste que cette dernière qualité acquit un privilège qui deviendrait onéreux au reste de la communauté, ce qui doit être une conséquence infime, surtout dans la paroisse en question, qui est peu considérable et où, suivant le tableau, il ne se trouve que neuf particuliers en état de porter la bourse ».
Après le réquisitoire du procureur du roi, donné dans le même sens, les officiers de l'Election décidèrent que les sieurs Jean et autre Jean Bruneau conserveraient la collecte et qu'il serait nommé de nouveaux syndics ^
De même, en 1764, Jean Prugniel réclama contre sa nomination à la collecte, car, par un délibératoire du 28 août de la même année, il avait été nommé consul ou échevin de la ville d'Aubusson, et qu'en conséquence il ne pouvait être en même temps l'un et l'autre-. Il est probable que cette affaire reçut la même solution que la précédente.
Enfin, des réclamations contre la collecte se produisaient dans le courant même de l'année, par suite de la mort ou de l'insolvabilité du portebourse.
Un collecteur mourait en fonctions. Si, dans la
maison qu'il hal)itait, une personne était capable de le remplacer, elle se substituait à hii sans formalités. Elle avait, du reste, intérêt à agir de la sorte, les biens du défunt devant répondre de la perception totale de l'impôt. Sinon, l'un des consorts solvables devait continuer la perception. Il fallait, du reste, nous l'avons vu, un jugement de l'Election statuant sur les comptes du collecteur décédé pour cpie le rôle fût remis au successeur.
La plupart du temps, les consorts étaient insolvables; le devoir du syndic de la paroisse était alors de réclamer aux officiers de l'Election la nomination d'un nouveau porte-bourse. La fonction du syndic était, en effet, de veiller aux intérêts de la collecte, et si la perception était abandonnée à un insolvable, la communauté était frappée^ l'année suivante, d'une réimposition égale à la somme non recouvrée.
C'est pour les mêmes raisons encore que le syndic prévenait les officiers de l'Election en cas d'insolvabilité du porte-bourse. Celui de (iouzougnat, en 1774, expliqua très clairement son intervention dans l'une de ces hypotbèses : « Le principal devoir d'un bon syndic, dit-il, étant de veiller à la conservation des impositions qui doivent être perçues surcbaque paroisse, parce que si, par événement, le collecteur porte-bourse venait à divertir les deniers royaux, la paroisse ne deviendrait garante et serait forcée de
payer une deuxième fois des impositions trop onéreuses. La paroisse de Gouzougnat se trouverait malheureusement dans cette fâcheuse circonstance s'il n'y était promptement pourvu. En eiïet, (iilbert Southon, indiqué sur le tableau pour passer collecteur porte-bourse de ladite paroisse, pour 1775, est une personne qui n'est nullement soigneuse à ses affaires, c'est un mauvais cultivateur, etc. ^ ». Les Elus, comme dans tous les cas semblables, ordonnèrent la convocation de l'assemblée des habitants, afin qu'elle statuât sur la proposition du syndic. Ce dernier, en effet, aurait pu vouloir ainsi exempter de la bourse des personnes très solvables de ses amis.
Toutes ces sentences sur la collecte et les collecteurs furent nombreuses pendant le xvnie siècle, mais en somme assez banales. Toutes pouvaient se rapporter aux quelques espèces que nous avons décrites.
D'autres sentences, les plus importantes, portaient sur l'assiette de l'impôt. Elles pouvaient se grouper en plusieurs catégories : certaines avaient trait aux translations de domicile, — d'autres portaient sur les demandes des particuliers pour faire réduire aux deux sols pour livre de leur valeur la
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cote des biens situés hors de la coUecle où ils habitaient, — d'autres statuaient sur les actions en surtaux ou en comparaison, - un dernier groupe, enfin, sur les actions en al)us et malversations contre les collecteurs.
Par les translations de domicile, les taillablcs cherchaient bien souvent à éviter l'impôt ou du moins à en diminuer le poids. Jusqu'en 1778, nous l'avons précédemment remarqué, toutes les translations de domicile étaient jugées devant le tribunal de l'Election, quand bien même elles ne présentaient aucune difficulté. Après cette époque, seules, celles qui furent sujettes à contestation lurent portées devant les Elus.
Si, après une translation de domicile, un particulier continuait à être imposé dans la collecte qu'il avait quittée, il attaquait, non paslecollecteur,mais la collecte elle-même en la personne de son syndic. Elle était présumée avoir accepté la répartition de l'impôt étabU par ses délégués >. Les Elus rendaient une sentence ordonnant au syndic de la paroisse du premier domicile du taillable de le rayer du rôle pour sa cote personnelle-.
Par une faveur toute spéciale, les biens de ceux qui n'habitaient pas la collecte nétaicnt taxés qu'aux
f Sentence du 22 septembre 17G0. C. 210. « Sentence du 24 août 17C1. C. 212.
deux sols pour livre sous certaines conditions que nous avons déjà énumérées'. La Déclaration de 17();'3, qui établissait cette législation, avait voulu protéger le propriétaire absent contre les vexations des collecteurs, et à ce moment-là, sans doute, le taux commun de la taille était de deux sols pour livre du revenu. Quelques années plus tard, ce taux s'éleva et ceux qui purent demander l'application de la déclaration de 1705 jouirent ainsi d'une immunité partielle. Un jugement était exigé pour constater que le bien ne formait pas corps de domaine, n'était pas d'un revenu supérieur à 150 livres, que le propriétaire ne faisait feu vif, ni ne résidait dans la collecte. Les requêtes à ce sujet se renouvelaient tous les ans. Elles ne donnaient du reste pas lieu à de longs procès ou à des difficultés insurmontables. Les collecteurs acceptaient ou refusaient l'évaluation du revenu inscrite dans la déclaration. Dans le premier cas, la question était définitivement réglée ; dans le second, les collecteurs, en payant au propriétaire le revenu déclaré, entraient en jouissance des biens. Et pour cette jouissance, les collecteurs avaient un droit de préférence sur le corps commun des habitants % Mais il est probable que le corps commun,
* Voir ci-dessus.
2 Sentence du 2 décembre 1760. Collecte de Vouhet. C. 210-
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après le refus du collecteur, pouvait cultiver le bien et payer au propriétaire le revenu déclaré. Sinon, il eût été facile à un ami d'un collecteur de diminuer beaucoup et injustement le poids des impositions supportées par ses biens.
La troisième catégorie des sentences se rapportant à Tassiette de l'impôt était composée des actions en comparaison et des actions en surtaux. C'étaient, la dernière surtout, les formes ordinaires employées pour réclamer contre une taxe.
Un particulier se croyait surimposé, deux moyens se présentaient à lui pour se faire dégrever : il pouvait actionner un contribuable qu'il jugeait frappé au-dessous de ses facuUés et l'obliger, par un jugement, à payer le surcroît de sa propre taille: c'était l'action en comparaison ; ou, procédure plus logique, il attaquait la communauté au nom de laquelle étaient censés agir les collecteurs.
L'action en comparaison fut rarement employée dans l'Election de Guéret. Elle était même complètement tombée en désuétude à la fin de l'ancien régime. Elle reposait sur un principe mauvais et supposait chez les contribuables une grandeur d'àme qui n'est pas humaine. Lorsqu'un particulier était attaqué en comparaison de taux, on lui reprochait de n'avoir pas réclamé au moment de l'assiette de l'impôt une cote plus forte. Souvent, il est vrai, sa
feuille de contribution était l'effet de ses intrigues. Il faut pourtant admettre que l'exemption relative dont il bénéficiait pouvait avoir sa cause dans une erreur d'évaluation des collecteurs.
L'action en comparaison ne pouvait être introduite et n'était reçue qu'en faveur des naturels-taillables, c'est-à-dire en faveur de ceux qui habitaient la collecte. Elle était du reste sans utilité pour les autres, protégés qu'ils étaient par la déclaration de 1705.
L'usage et la jurisprudence avaient encore réglé que quatre personnes à la fois pouvaient être prises à partie et être chacune obligées à se recharger des sommes dont elles se trouvaient ménagées par rapport à l'imposition du demandeur. Au reste, ceux qui ne payaient qu'une somme inférieure à 10 livres, ne pouvaient intenter aucune action en réduction ^
Ces demandes étaient reçues dans réchéance des trois premiers quartiers de la taille.
Quelle était la procédure à suivre ?
Le demandeur devait tout d'abord délivrer un extrait du rôle relatif à son imposition et à celles des particuliers contre lesquels il prétendait diriger son action. Cet extrait lui était délivré parle greffe de l'Election 2. Puis il payait la partie échue de son
^ Loisel de Boismare, Dictionnaire des Tailles : Actions.
■^ Chaque fois que le greffier délivrait fun de ces extraits, il inscrivait sur le rôle, en face des cotes transcrites, le mot « expédié » qui se rencontre très fréquemment dans les rôles. Thomas 15
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imposition, en retirait quittance et en donnait copie ainsi que des extraits en tête de son exploit d^action (art. 30, règlement 1001; art. 2, déclaration de 1088), le tout à peine de nullité.
Sur ces pièces, les Elus ordonnaient aux défendeurs c( de fournir et faire signifier dans un certain délai, un état certifié de leurs biens et facultés, sinon et faute de ce faire dans ledit délai, icelui passé », ils permettaient aux demandeurs (( de fournir euxmêmes une déclaration des biens et facultés des
défendeurs^ ».
L'Etal produit par les défendeurs était avoué ou contredit par les demandeurs ou la déclaration des demandeurs était avouée ou contredite par les défendeurs. Dans ce dernier cas, si le défendeur contredisait la déclaration des demandeurs, il était tenu de nommer un expert de sa part dans huitaine, sinon et faute de ce, il en était nommé un d'office. Il devait encore fournir dans la huitaine une liste de six tiers réducteurs des paroisses voisines pour qu'il en fût choisi un par le demandeur-^.
En somme, trois experts donnaient leur avis : celui qui avait fait l'Etat des biens au nom du demandeur - celui qu'avait nommé le défendeur et le tiers réducteur.
Ils étaient assignés par exploit d'huissier pour accepter leur commission et prêter le serment de bien et fidèlement s'acquitter de la tache dont ils étaient chargés.
S'ils faisaient défaut sans excuse valable, ils étaient condamnés à une amende. Le 18 août 1700, le sieur Voisin fut, pour ce motif, tenu de payer 20 sols ' .
Les experts ne devaient ni boire ni manger avec les parties ou avec l'une des deux. Un jugement rendu en l'Election prouve que c'était là un cas de nullité. Dans l'espèce l'une des parties avait fait boire et manger les experts pour les conduire ensuite, non sur le terrain objet de la contestation, mais sur une propriété voisine.
Ces procès en comparaison de taux devaient être très onéreux, l'expertise étant nécessaire. De plus les experts, gens du village des parties ou des collectes voisines, pouvaient ne pas être impartiaux.
Après tout, ce système était peut-être préférable à celui qui paraît plus logique et qui aurait consisté à faire nonnner le tiers réducteur directement par le tribunal. Les Elus, dans certains cas, pouvaient être animés de passions contre l'une ou l'autre partie; avec le mode de nomination qu'on employait, le
■■■^^^.•mmmii^mKm
défendeur aussi bien que le demandeur eussent été mal venus à se plaindre de la personne qu ils avaient contribué tous les deux à choisir.
Nous n'avons rencontré que deux actions en comparaison de taux dans l'Election de Guéret et si nous en jugeons parées deux affaires, elles avaient, outre les défauts que nous avons signalés, celui d'être interminables.
L'une d'elles, en effet, est allée en appel (Jeanne Fayol contre Cxabriel Dissaudes) '.
La seconde débuta le 31 décembre 1759. Elle n'était pas terminée le 24 novembre ITGO. Des complications étaient en effet survenues : la mort de l'une des parties, Léobon Caraud. Les béritiers, le 15 janvier 17()(), déclarèrent au gretle leur intention de continuer le procès à sa place contre François et Louis Améaume et Pierre Villard '-.
Le 11 février 1760 le tribunal prit acte de ce que le demandeur, Leduc, avait nommé son expert et il ordonna que (clesdits Améaume et Villard fourniraient et feraient signifier dans les trois jours un Etat certifié de leurs biens et facultés, sinon et à faute de ce faire, dans ledit délai, icelui passé, permettait aux demandeurs de fournir eux-mêmes une déclaration des biens et facultés desdils Améaume et Villard
« Sentences des 21 avril 1756 et 28 avril 175G. C. 204. 2 C. 210.
pour après la signification faite au procureur desdits Améaume et Villard de la déclaration, être avouée ou contredite ainsi que le jugeraient à propos lesdits Améaume et Villard qui seraient tenus de nommer un expert de leur part dans huitaine sinon et à faute de ce, il en serait nommé d'office. » Que « seraient étalement tenus lesdits Améaume et Villard de fournir dans la huitaine une liste de six tiers réducteurs des paroisses voisines pour en être choisi un par le demandeur ^ ».
C'était la suite naturelle du procès. Mais le 21 novembre 1760 un jugement fut rendu pour ordonner une enquête sur les faits exposés par Leduc. Il a vu «les parties de Bonniaud boire et manger avec les experts avant et lors de la visite qui fut faite et lesdits Améaume et Villard conduisirent lesdits experts, lors de la dite visite, sur les héritages de leur voisin, au lieu de les conduire sur les leurs - ».
La fin du procès manque; mais il est probable qu'il dura longtemps encore, surtout si d'autres incidents analogues se produisirent.
L'action en surtaux ou action en réduction au taux commun était, dit Loisel de Boismare, celle intentée par un fermier ou occupant d'une paroisse contre les habitants pour faire réduire son imposi-
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tion sur le pied du taux commun (art. 6, règlement 1600; 51, règlement 1631). Les Edits de janvier et octobre 1713 prescrivaient certaines formalités pour ces actions, formalités qui, toujours d'après Loisel de Boismare, n'étaient plus observées. Du reste, à Guéret l'action en surtaux était aussi bien à la disposition du naturel-taillable que du fermier ou de l'occupant.
Le particulier qui se croyait surtaxé adressait au tribunal un simple mémoire, sur papier non timbré, contenant les causes de l'opposition, la diminution à laquelle il prétendait, l'état de ses biens propres, de ceux qu'il tenait à loyer ou à ferme, et de ses autres facultés ; l'extrait de ses cotes de taille depuis les trois dernières années. Faute pour l'opposant de se conformer à ces dispositions, les juges pouvaient le déclarer non recevable dans sa demande ^
Ce mémoire était siiJ[iiifié auxsvndic et collecteurs de la paroisse par le ministère d'un buissier ou d'un homme de garnison, avec ordre de le communiquer à l'assemblée des hal)itants qui approuvait ou non l'assiette de la Taille.
L'assemblée se réunissait en la forme accoutumée. Ceux qui, payant vingt livres et au-dessus, refusaient d'y délibérer, étaient condamnés chacun à
' Auger, Traité des Tailles.
vinat livres d'amende '. Quelquefois tous les refusants, « que le notaire était tenu de dénommer dans le procès-verbal », étaient condamnés à chacun 10 livres 2.
Si la communauté approuvait l'assiette, elle en était alors responsable et prenait le procès en son propre nom. La décision était communiquée au
tribunal.
Pour s'éclairer rapidement, le tribunal ordonnait le transport d'un juge dans la collecte où avait lieu la contestation. Le 22 septembre 1784, Léonard Bourgeois, élu, se transporta à Faux-la-Montagne « pour avoir des éclaircissements capables de fixer son avis sur la demande en surtaux formée par devant l'Election de la part du sieur Jean-François Thésillac, du 16 mai 1783^ ». Il prévint auparavant le syndic de réunir les collecteurs des trois années précédentes, les fermiers des dîmes et toutes autres personnes et notables de la paroisse qu'il aviserait en état de donner des éclaircissements.
Le 30 septembre 1787, Léonard-Louis ïixier se transportait pour la même raison au bourg de Saint- Léoer-le-Guérétois et agissait d'une façon identique.
Une autre procédure s'employait encore : deux
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arbitres étaient nommés, l'un par une partie, l'autre par lautre ; ils procédaient à l'estimation des biens par comparaison, absolument comme aujourd'bui en matière de contestations sur les conlril)utions directes ^ Un élu recueillait la déposition des arbitres et une sentence la confirmait ensuite -.
Cette procédure était simple et logique. Sauf les arbitres, aucune autre personne, toujours plus ou moins suspecte de partialité, n'était dérangée.
Il arrivait que, craignant de perdre le ])rocés et d'en payer les frais, les babitants désavouaient la cote faite par les collecteurs. Ceux-ci étaient alors mis directement en cause pour défendre, « tant sur la demande en surtaux que sur le désavœu fait de l'assiette par les babitants ». (Jugement du 28 janvier 1763'^).
L'originalité de l'action en surtaux était dans la délibération de l'assemblée des babitants. Elle se réunissait encore après ce procès si elle l'avait perdu et délibérait sur la question de savoir si elle devait aller en appel. A Aubusson, même, elle envoya les échevins à Clermont-Ferrand. Ils devaient consulter trois avocats de la Cour des Aides pour savoir si une sentence de l'Election avait des cbances d'être ré-
* C. id,
formée en appela C'était là une sage précaution que de se renseigner avant défaire les frais considérables de l'appel, surtout de la part d'une assemblée nombreuse. Cette mesure de prudence est aujourd'bui nécessaire à la commune qui veut intenter un procès -.
Bien que les affaires fussent jugées sommairement, beaucoup durèrent plusieurs années, la solution en étant retardée par des demandes d'enquête, des demandes d'appel, des défauts, des moyens de nullité invoqués. L'une d'elles dura au moins cinq ans. Un mémoire en surtaux fut présenté au siège le 14 janvier 1782; l'aifaire alla en appel sur une sentence du 21 octobre 1782. L'arrêt de la Cour des Aides la confirmant fut rendu seulement le 12 juin 1787. Le 30 septembre, un élu pouvait enfin se transporter dans la collecte pour y vérifier les allégations contenues dans le mémoire^.
Ce procès ne laissa plus de traces dans les registres de l'Election. Peut-être un autre incident arrêtat-il sa marche jusqu'à la Révolution.
Contre le collecteur qui commettait des fraudes dans l'assiette de l'impôt, le particulier exerçait, suivant les cas, l'action en abus simple ou l'action en abus et malversation.
^ Archives communales d' Aubusson.
2 Elle doit être autorisée par le Conseil de Préfecture.
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L'abus simple existait quand le collecteur diminuait sa cote ou celle de ses parents jusqu'au degré de cousin issu de germains inclusivement ^
L'abus et la malversation étaient constitués par des complots ou des brigues pour la confection des rôles — ou lorsque les collecteurs faisaient payer à Tuntout ou partie de la cote d'un autre-.
L'action débutait par un mémoire contenant les détails des abus et les extraits des rôles sur lesquels on prétendait s'appuyer. Le collecteur était tout naturellement attaqué directement. Si la royauté avait poussé le principe qu'elle appliquait jusqu'à l'extrême, elle aurait abandonné la connaissance de ces questions à la communauté. Elle a jugé qu'elle était moralement tenue d'intervenir, la communauté avec les passions inhérentes à toute assemblée ne pouvant qu'être un mauvais juge.
Pour l'abus simple une question préjudicielle se présentait d'abord : il fallait constater que la personne détaxée à tort était bien parente au collecteur au degré prohibé. Avec les principes qui nous régissent actuellement, ce tribunal de droit commun aurait tranché cette difficulté. Cette règle n'était pas connue de l'Ancien Régime : le tribunal compétent pour la question principale, l'était pour
' Auger, Traité des Tailles.
' Auger, Traité des Tailles.
toutes les autres 1. Si l'on évitait ainsi une perte de temps, tout en réduisant les frais au minimum, il en résultait souvent des conflits d'attributions entre juridictions rivales qui mettaient à néant tous ces
avantages.
Le procès en lui-même ne souffrait pas de difficultés : le collecteur était condamné s'il avait diminué la cote d'un de ses parents ou la sienne et si la fortune du dégrevé n'avait pas été sensiblement modifiée et la preuve en était facile à établir par un simple coup d'œil jeté sur les rôles des dernières
années.
Les collecteurs étaient condamnés à réparer l'abus et à payer une amende égale au double : la moitié était versée au demandeur à titre d'indemnité, l'autre moitié au receveur des tailles. C'était un des rares cas dans lesquels l'amende n'était pas arbitraire. La sentence était signifiée aux collecteurs de l'année suivante pour leur éviter de tomber dans la
même erreur -.
Dans l'Election de Guéret, le terme (( abus >: n'était du reste pas toujours pris dans ce sens étroit. Les collecteurs étaient encore déclarés abuser lorsqu'ils omettaient d'inscrire une personne au rôle — lorsqu'ils taxaient d'une cote personnelle des taillables
1 Sentence de 1778. C. 228.
2 Sentence du 25 février 1765. C. 195,
t ^S«S!!SB»WMB»«S9MH1»»**S'****'''™«* »- '*■
non domiciliés dans la collecte — lorsqu'ils imposaient à la taille des biens exploités par des étrangers et dont les fruits étaient remisés dans une autre collecte — en somme, toutes les fois que leur négligence et surtout leur mauvaise foi n'étaient pas douteuses. Ainsi le 24 janvier 1763, les collecteurs de Lespinas furent déclarés a avoir abusé en procédant à la faction du rôle de la Taille pour n'avoir point impose au rôle Marie-Marguerite Léonard (?) et Silvain Breux (?) proportionnellement aux taillablesde ladite paroisse de Lespinas et relativement aux biens qui leur appartenaient dans icelle, provenant de leurs père et mère, attendu qu'ils leur furent indiqués par la sommation à eux faite par acte de X..., liuissier' ».
La condamnation était du reste la même que dans le cas précédent.
Les poursuites en malversation ne durent pas être rares. Nous n'en avons pourtant rencontré que deux.
Dans la première, un collecteur porte-bourse avait signé le rôle avec des compères qui n'étaient pas ses cocollecteurs. C'était bien là le « complot pour la confection des rôles » dont parle Auger dans son Traité des Tailles, Un jugement du 11 novembre
1763 condamna le porte-bourse indélicat à rester en prison jusqu'à l'arrivée des autres collecteurs ^ C'était une peine légère pour un faux qui aurait pu être préjudiciable à beaucoup de particuliers.
En 1766, les collecteurs de la paroisse des Eglises furent accusés d'avoir, après la clôture de leur rôle, surchargé plusieurs cotes et perçu cet excédent à leur profit. On ne peut savoir si ces allégations étaient exactes : elles étaient sans doute exagérées; le collecteur porte-bourse n'était pas entièrement responsable des irrégularités qui se trouvaient au rôle : il ne savait ni lire ni écrire et faisait inscrire ses reçus par des personnes quelconques 3.
Les sentences rendues au sujet de la perception n'offraient rien de particulier : les plus originales intervenaient à la mort d'un collecteur, nous en avons déjà parlé. D'autres étaient relatives aux saisies, aux exécutions, car un particulier attaquait un collecteur qui voulait lui faire payer deux fois sa cote. La preuve admise dans ce cas, — le plus souvent elle était la seule possible, — était le serment du collecteur, qui était une bien maigre garantie pour les particuliers.
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§ 5. — CoMPÉrr:NCE en dehors de la taille.
Le champ d'action du tribunal des Elus s'étendait encore bien au delà des limites de la Taille.
La réglementation de la culture et de la vente du tabac lui donna l'occasion de condamner les fraudeurs à des amendes s'élevant jusqu'à trois mille livres ^
Les difficultés survenant entre les contribuables et le fermier du droit sur les cuirs étaient de son ressort : aussi les empreintes des poinçons et presses affectées à la marque des cuirs étaient-elles déposées au greffe. Et une plainte d'un particulier montre combien le fermier de ces droits était peu respectueux de ses juges et de leurs décisions. Un jugement de l'Election du 20 juillet 1711 avait permis au sieur Pineau, marchand tanneur, de transporter ses cuirs de Guéret à Limoges. Ce jugement fut signifié au sielir Pierre Eortuné, fermier du droit. « Malgré tout et par un méj)ris à ce jugement, ledit Fortuné se serait opposé audit transport, disant qu'il ne connaissait pas les officiers de l'Election pour juger et qu'il se moquait de leurs ordonnements et jugements. »
1 Voir sur les tabacs G. 193.— G. 212 (17G1). - G. 225 (1771). — G. 238 (1785).
Et il faut croire que ce fermier était assez puissant, car il ne fut pas poursuivi pour ces paroles : les Elus autorisèrent seulement de nouveau le sieur Pineau à faire conduire ses cuirs et cette fois à se faire escorter des « ministres de justice ^ ».
Le tribunal statuait enfin sur les contestations relatives aux droits réservés '% aux revenus patrimoniaux et aux octrois ^ et aux fermes K Leur exposé serait peu intéressant et bien difficile, puisque nous n'avons pas décrit l'administration de tous ces droits.
1 G. 498. Voir encore sur les cuirs, G. 194 et G. 2Û3. ' Voir G. 228, 229, 231, 232, 234, 237. 3 Voir G. 202, G. 234.
V Voir G. 229, G. 234.
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CHAPITRE III
Conflits entre juridictions.
Nous avons déjà relaté que la procédure actuelle concernant les questions préjudicielles n'avait rien d'équivalent sous l'ancien régime. Toutes les causes qui formaient le fait principal, tous les incidents qui en dépendaient étaient jugés par le même tribunal.
Aussi, et ce cas était fréquent, les Elus rendaientils des sentences dont l'objet était en principe de la compétence des tribunaux ordinaires : la sénéchaussée et siège présidial de Guéret — et les diverses châtellenies comprises dans l'étendue de l'Election.
Il en résultait des conflits de juridiction entre l'Election et le tribunal compétent dans les cas ordinaires.
La lutte fut particulièrement vive entre l'Election et le siège présidial de Guéret. Ces juridictions, jalouses l'une de l'autre, s'efforçaient mutuellement de s'écraser pour jouir d'un prestige exclusif dans la Marche.
Les conflits naissaient même en dehors des intrigues des deux corps. Une partie en actionnait une autre devant la sénéchaussée ; immédiatement, quand la chose était plausible, cette dernière s'adressait à l'Election. Et si une autorité supérieure n'intervenait pas aussitôt, c'était entre ces deux tribunaux une lutte sans trêve dont les frais étaient payés par les plaideurs : l'un ne pouvait prendre une sentence sans qu'elle soit annulée par l'autre .
En 1768, la propriété d'un pré abandonné aux collecteurs de la paroisse d'Alleyrat fut revendiquée par un particulier qui chercha à se substituer à eux. Il les attaqua devant la sénéchaussée. Sans plus attendre, les collecteurs j)ortèrent l'affaire devant l'Election qui, dans sa sentence du 5 septembre, déclara : « Avons évoqué ladite instance, ordonnons en conséquence que la plainte et informations et autres procédures extraordinaires faites sur icelles seront rapportées en minute en notre greffe pour y être statué ce qu'il appartiendra ; à quoy faire ledit greffier de ladite sénéchaussée sera contraint même par corps ; faisons défense aux pailies de })roccder sur ladite plainte et incidents en dépendant que par devant nons^ à peine de nullilé de procédure et autres peines que de droit. »
Les motifs invoqués pour rendre cette sentence Thomas 16
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étaient sans doute que cette contestation au sujet d'une propriété intéressait la perception de Finipôt. La sénéchaussée répondit sur un ton ([ui faisait apparaître son extrême sensibilité envers les Elus. Les considérants qu'elle rapporta étaient, du reste,
basés sur les lois :
« Si l'ailaire dont il s'agit est ou n'est pas de la conq)étence de l'Election, les officiers de n:iection ont perdu de vue leur situation vis-à-vis de la sénéchaussée, mais encore la disposition des Ordonnances; qu'en se servant du mot « évoquer », ils ont aiïecté une supériorité sur la sénéchaussée, puisque l'évocation dans les sièges inférieurs, dans les cas où elle peut avoir lieu, ne peut se faire que par un juge sui)érieur vis-à-vis un inférieur, ce cpii, à aucun égard, ne peut convenir au siège de l'Election, au respect de celui de la sénéchaussée, que si les officiers avaient senti l'énergie du mot « évoquer » et l'avaient voulu approfondir, ils auraient vu (jne l'évocation de cour à cour ne se fait qu'en vertu de lettres de grand chancelier. Par une suite d'inconséquences, les mêmes ofiiciers ont ordonné le rapport des charges, informations, en minute, sans considérer (lue les minutes ne peuvent jamais être tirées d'un grelle (art. 5, litre 1\ ordonnance d'août 1670). — Enfin on pourrait encore trouver à redire dans les défenses faites aux parties de procé-
der ailleurs que par devant eux, si elles n'étaient la suite de leur première erreur en usant d'évocation, puisqu'il est de droit et de saine pratique qu'un juge qui revendique par le ministère du procureur du Roy ne ])eut rien ordonner jusqu'à ce qu'il ail été statué sur le renvoi requis, par le juge saisi de r affaire et auquel on demande le renvoi parce que, jusque-là, il n'est point juge, mais habile à le devenir ; au moyen de quoi, les délenses de procéder ailleurs que par devant lui sont précipitées pour ne rien dire de plus... etc. ^ ».
Nous n'avons pu retrouver la suite de l'affaire. En tout cas, les raisons exposées par la sénéchaussée ne durent pas convaincre l'Election, qui agit encore de mêmC;, en 1770, dans une instance intentée par Etienne Polier contre Goumv, commissaire de police, et Lacugne, tous les trois faiseurs de rôles. Elle n'employa pas l'expression « évoquer », mais commença les procédures sans attendre le règlement du conflit par une autorité supérieure.
Le sieur Polier, frappé par le sieur Goumy au moment où il se faisait un rôle, produisit une requête devant les olficiers de l'Election. D'autre part, Goumy et Lacugne demandèrent à être jugés par la sénéchaussée, « attendu que cette prétendue rixe
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n'ayant aucun Irait à ce qui peut regarder les impositions, puisqu'elle ne serait arrivée qu'entre des particuliers qui ne peuvent être aucunement justiciables de l'Election ; attendu que MM. les officiers d'icelle ne sont compétents que pour connaître de ce qui concerne les impositions ». (10 novembre
Le même jour, le sieur Tixier de la Cbapelle, président de l'Election, fit une enquête sur les faits, et le 12 décembre une ordonnance de l'Election faisait défense à la sénéchaussée de connaître de
l'afTaire ^
La sénéchaussée répondit sans aucun doute sur
le même ton que précédemment.
Nous n'avons pu savoir qui, de l'Intendant, de la Cour des Aides, du Parlement de Paris ou du Conseil du Roi, avait statué sur ces deux conflits, ni quel fut le tribunal qui l'emporta. D'autres conflits aussi durent avoir lieu : le 1)' Villard, dans ses ^oies sur Giiérel, rapporte qu'ils naissaient ordinairement à l'occasion d'évocation d'aiîaires. «11 semble, dit-il, que dans ces dernières circonstances, la discussion eût du se limiter à une question de principe : il n'en était rien, et presque toujours cette discussion dégénérait en querelles personnelles, ainsi qu'il
serait facile de l'établir par de nombreux documents 1. »
Les rapports entre l'Election et l'Intendant, au point de vue judiciaire, olfrirent moins de difficulté. L'Intendant pouvait contraindre les Elus à lui céder le pas, et du reste ceux-ci ne cherchaient pas à le mécontenter.
L'Intendant, de son côté, ne s'immisça jamais dans la juridiction des Elus; jamais, comme il aurait pu le faire, il n'évoqua une affaire dont l'Election était déjà saisie.
Selon les règlements, il statuait sur les cotes d'office, et avant de rendre son ordonnance, puisait les renseignements aux sources les plus diverses ; son ordonnance du 20 août 1761 fut prise après délibération de la ville de Guéret, observations des officiers de l'Election et avis de son subdélégué -.
Et les Elus s'inclinèrent toujours devant son autorité à ce point de vue; par sentence du 29 novembre 1784, ils déboutèrent, par exemple, le sieur Thézillac de sa demande. « Les cotes dont il se plaignait avaient été faites par un rôle d'office : le sieur Thézillac devait, suivant la déclaration du roi
^ D' Villard, Notes sur Guéret, page 204, Mémoires de ta Société Archéologique de la Creuse, 1899. Nous n'avons pu trouver ces documents.
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du 23 avril 1778, se pourvoir devant Tlntendant K
Le 8 juin 1710, l'Intendant statua sur la « saisie d'une jument faite sur le nommé Léonard Desforges, métayer au domaine de Vaux, pour raison des cotes de capitation et autres impositions dudit Desforges-)). Il est probable que les « autres impositions )) ne comprenaient que les accessoires de la capitation. A cette époque, en elTet, elle n'était pas réunie à la Taille, et le contentieux auquel elle donnait lieu, comme celui de tous les nouveaux impôts, appartenait à l'Intendant. Il n'avait donc pas, dans ce cas, usurpé les pouvoirs des Elus.
Il ne se le permit qu'une seule fois, du moins d'après les documents qui nous sont parvenus. En 1784, à la requête de IVP Henry Clavet, chargé de la Régie générale des aides et des droits y réunis, il prononça une condamnation contre la dénommée Jeanne Lagoutte, sur un procés-verbal de fraude dressé par Louis Niveau, commis de la même régie. A l'audience du 29 mars, l'Election n'hésita pas à « évoquer » en son siège l'alTaire Clavet- Lagoutte, et il semble qu'envers l'Intendant, encore moins qu'envers la sénéchaussée, l'expression « évoquer » ne fut le terme exact. La réponse de
l'Intendant à cette évocation ne nous est malheureusement par parvenue.
Si les Elus défendaient énergiquement leurs droits contre l'Intendant, ils ne respectaient pas toujours les siens, et lui, moins pointilleux, ne se froissait pas outre mesure de ces empiétements sur son autorité, sûr qu'il était de pouvoir la défendre quand il la sentirait compromise : très fréquemment, par exemple, les Elus nommèrent des collecteurs, et pourtant l'art. 13 de la déclaration du 9 août 1723 donnait celte attribution à l'Intendant.
Pour ne pas laisser diminuer, au contraire, pour étendre ses pouvoirs, l'Election luttait donc contre la sénéchaussée et cherchait, dans certaines occasions, à se substituer à l'Intendant : elle avait encore à veiller sur les justices subalternes qui, si une question de la compétence des Elus leur était présentée, s'empressaient de s'en saisir, contrairement aux édits et déclarations royales. Et certainement, l'Election aurait de la sorte perdu de nombreuses causes ; mais, sans le vouloir, la partie condamnée servait ses intérêts : elle se pourvoyait devant l'Election, dans l'espoir d'obtenir une sentence plus avantageuse pour elle : c'est ainsi que le collecteur de la Nouaille pour 1769, « condamné par le juge de Saint-Quentin à fournir une provision alimentaire et médicamentaire de 50 livres », pour avoir
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maltraité Marie Belly, femme de Barthélémy, réclama devant les officiers de rEleclion à qui ce genre d'affaires ressortissait ^
Les Elus évoquaient alors le litige, et l)ien que ces justices subalternes n'eussent jamais dépendu de l'Election, elles obéissaient à la réquisition qui leur
était faite 2.
Si le défendeur acceptait la juridiction subalterne, elle se déclarait compétente, et bien souvent ses empiétements passèrent inaperçus : une sentence du 3 février 1789 le constata : <' (a^ jourd'hui, en la Chambre du conseil du Palais roval de la ville de Guéret, nous, Elus, nous avons entendu (?) le procureur du roi audit siège, ([ui aurait dit qu'au mépris des règlements les juges subalternes du ressort du siège s'érigeaient à connaître des matières de taille et exécution des rcMes ; que cet abus, autant blâmable que répréhensible, ne sçaurait trop exciter sa vigilance pour maintenir l'autorité du siège et y faire porter les matières dont il est seul compétent. . ., etc. * »
Et ce fait, constaté par les Elus, s'explique facilement. Les parties trouvaient sans doute autant de garanties devantle juge de la chàtellenie que devant
l'Election, et elles évitaient, de la sorte, des frais de déplacement assez considérables.
Cette lutte entre les diverses juridictions est instructive : elle montre la haine qui existait entre elles et l'esprit dont leurs membres étaient animés; ils se faisaient honneur, non de bien juger, mais de juger beaucoup, pour voiler ainsi leur peu d'utilité. Les membres du tribunal qui, à la fm de l'année, se trouvaient avoir pris le plus de sentences, pouvaient être fiers : ils croyaient avoir rendu le plus de services.
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CONCLUSION
Les abus qui s'étaient implantés dans l'Election de Guéret lui donnaient une physionomie curieuse. L'administration était un corps sans âme, vivant sans aucune ligne directrice.
Partout, la vie économique était arrêtée et les habitants, persuadés de leur impuissance, ne cherchaient plus à sortir de leur condition misérable.
Les divisions territoriales offraient un enchevêtrement inextricable. Les fonctionnaires ne s'occupaient que de leurs intérêts particuliers. La Taille, à tous les degrés, était répartie arbitrairement. On agissait dans les ténèbres, et son assiette était si défectueuse qu'on était arrivé à taxer les mendiants mêmes. La perception était aussi imparfaite. Souvent le collecteur ne marchait qu'accompagné de garnisaires et d'huissiers. Les dégrèvements qui, dans une faible mesure, il est vrai, auraient pu soulager le paysan, étaient accordés par faveur. Et, dans la juridiction, les nombreux tribunaux qui se disputaient la compétence des litiges ruinaient ceux qui avaient encore assez d'aisance pour plaider.
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C'était presque l'anarchie.
Le pouvoir central, seul, s'inquiéta de cette lamentable situation, mais, avant d'aboutir, ses elTorts se brisèrent sans cesse contre la routine triomphante. 11 avait pourtant installé dans chaque généralité un agent direct, l'Intendant, muni de larges pouvoirs, charité de remédier aux vices de l'administration et de faire exécuter ses ordonnances.
Ce pouvoir central s'attaqua d'abord aux divisions territoriales et, en 1727), les collectes s'identifièrent aux paroisses. Mais hi même autorité qui avait prescrit cette reibrme, la supprima par des mesures partielles successives, et, en 1789, de nombreuses collectes ne comi)renaienl pas de clocher.
L'administration rapi)ela aux autorités, sans succès du reste, leur obligation de résidence au cheflieu de l'Election et de non-cumul des charges. En même temps, des lettres royales leur accordaient des dispenses à cet égard !
Les impôts divers furent groupés autour de la taille et cette tendance se manifestait encore en 1789; mais qu'importait cette maigre réforme, puisque la répartition continuait à être arbitraire à tous les degrés? Quelquefois pourtant, dans la répartition entre individus, l'Intendant avait substitué aux autorités de la collecte des commissaires nommés par lui. 11 n'eut pas l'idée, et le pouvoir central pas plus que
lui, de généraliser et de maintenir ce mode de procéder.
Le moindre essai ne fut pas tenté en faveur d'une perception plus régulière de poursuites plus sages.
Au point de vue judiciaire, l'Election, tribunal d'exception, fut bien supprimée, mais l'Edit ordonnant cette mesure ne fut jamais appliqué. Les contribuables continuèrent jusqu'en 1789, comme par le passé, à ne pas chercher à faire prévaloir leurs justes revendications, à cause des frais des procès et de la trop grande incertitude où ils étaient de gagner leur cause.
Quand la Révolution survint tous les services publics étaient à réorganiser. Dans le peuple même on demandait la suppression des injustices et la réalisation de quelques réformes dont ces injustices avaient suggéré l'idée.
Les cahiers rédigés dans l'Election, en 1789, ne manquèrent pas d'émettre des vœux en faveur d'institutions plus équitables.
Celui du Tiers Etat de la sénéchaussée de Guéret dit, entre autres choses :
« Article 2. — Les députés solliciteront les Etats assemblés de réunir et simj)li{ier l'impôt ; c'est le moyen d'en alléger le poids ; de répartir sur les trois ordres toutes les charges et contributions pécuniaires sans distinction ni privilège, en prenant
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les précautions nécessaires pour que les capitalistes supportent dans une juste proportion la charge publique, afin que le fardeau ne pèse point entièrement sur le cultivateur et le propriétaire de fonds. » « Article 3. — La suppiession des tribunaux d'exception, qui sont inutiles et à charge au public, en attribuant les fondions de leurs offices aux juges ordinaires, à la charge du remboursement des
finances. »
Ceux de Guéret, de Felletin, de Chénerailles, de Bonnat demandèrent que fimpot fut consenti par le peuple, qu'il fût supporté proportionnellement par tous, que les tribunaux d'exception fussent
supprimés ^
C'étaient bien là les grandes réformes financières qu'il fallait faire rapidement aboutir. Mais aucun de ces cahiers ne critique radminislration dans ses
détails.
Le génie de la Révolution fut de savoir conserver tout ce que l'administration de l'ancien régime contenait de bon : elle rendit permanentes les réformes éphémères, et réalisa les propositions de réformes qui avaient vu le jour avant 1789.
Elle bouleversa totalement les circonscriptions territoriales et n'en conserva qu'une seule, la paroisse,
1 Cahiers de la Marche, par Duval.
qui devint la commune et fut utilisée pour toutes les branches de l'administration (Loi du 14 décembre 1789).
Elle supprima les charges des fonctionnaires qui
devinrent amovibles.
En matière d'impôts, la Révolution remplaça la Taille et la Capitation par la Contribution foncière (Loi du 1^' décembre 1790) et la contribution personnelle et mobilière (Loi des 13 janvier-18 février 1791), qui, au moins avant la création de l'impôt des patentes, comprit une taxe sur la personne, sur les revenus des capitaux mobiliers et sur l'industrie. C'était nettement séparer la taille réelle de la taille personnelle.
Elle supprima tous les privilèges et n'accorda d'exemptions partielles qu'en faveur de l'agriculture. Elle reprit sur ce point les principes de la législation ancienne.
La loi de 1790 détermina nettement l'assiette de l'impôt. Il fut basé sur le revenu net.
(j^ Art. 2. — Le revenu net d'une terre est ce qui reste à son propriétaire, déduclion faite, sur le produit brut, des frais de culture, semences, récoltes
et entretien. »
(( Art. 3. — Le revenu imposable est le revenu net moyen calculé sur un nombre d'années déterminées. ))
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L'origine de ces idées provenait directement des théories émises par l'Ecole Physiocraticjue.
Comment et par qui l'Assemblée fit-elle appliquer ce principe équitable ? Malgré les travaux et les essais antérieurs, elle commit deux fautes
lourdes .
Elle n'bésita pas à reconnaître officiellement la
nécessité d'un cadastre général. Mais le seul cadastre dont la loi de 1790 s'occupa, consistait dans l'établissement de relevés dressés sans arpentage ni plan, et indiquant uni(iuement la situation et la contenance approximative des propriétés individuelles, avec l'évaluation de leurs revenus. Et 1 évaluation des revenus, telle que l'ordonnait la loi, était irréalisable. Une instruction officielle prescrivait de déterminer le produit brut de chaque champ, c'est-à-dire d'évaluer la totalité de ses produits, directs ou accessoires, vendus, conservés ou consommés, et ensuite de déduire du revenu brut les frais de culture, de semences et d'entretien, statistique impossible à dresser, surtout s'il fallait calculer le revenu sur un nombre d'années déterminées. L'assemblée s'en aperçut et, dans une nouvelle instruction, recommanda aux répartiteurs de s'appuyer, pour fixer le revenu imposable, sur la valeur locative, sans du reste employer cette exprès-
sion.
On serait en droit de supposer, après avoir constaté les abus sans nombre commis par les collecteurs dans l'évahiation des revenus de chacun et dans la répartition de la Taille, que l'Assemblée Constituante les aurait remplacés par des préposés du Gouvernement. Il n'en fut rien.
La loi de 1790 chargea de ces déhcates taches des commissions d'habitants de la commune et les officiers municipaux.
C'était nettement aller contre les vues du pays : mais une raison politique avait entraîné le législateur dans cette voie.
L'arbitraire de ces pouvoirs locaux, l'imperfection du cadastre auraient pu disparaître par 1 appHcation d'une règle qui eût amené, dans un laps de temps assez court, la péréquation de l'impôt foncier. La loi du 10 avril 1791 établissait, en effet, le droit de tout contribuable d'obtenir une réduction^ « s'il justifiait avoir été cotisé à une somme plus forte que le sixième de son revenu net foncier, à raison du principal de la contribution foncière. » (Art. 3).
Cet article de loi fut oublié dans la pratique.
La contribution mobilière fut établie, non pas d'après le procédé de la déclaration ou de la taxation administrative, mais d'après le système des présomptions légales et des signes extérieurs.
(( Comment connaître les capitaux presque tou- Thomas 17
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jours cachés, disait Rœdercr ^ ? Ce sera par la incsiirc que donnera Télalage des commodités dont le propriétaire de ces capitaux aime toujours à s'entourer. Le loyer est orcHnairemenl le principal indice de ces richesses cachées. De nonihreux domestiques, des voitures, des chevaux, ce sont là des indices assez sûrs, ("est par le logement qu'on règle ordinairement sa dépense. »
Et c'est sur les « logements » qu'on s'appuya pour asseoir Timpôt. Le mécanisme employé était très compliqué; mais il avait l'avantage de faire reposer la répartition sur des données précises et il fut la source directe de notre législation actuelle.
La Révolution confia dans chaque commune la perception à un adjudicataire. Elle distinguait l'asséeur du collecteur. Les fraudes étaient rendues ainsi moins faciles. En revanclie, ce système était coûteux et entraînait de nombreuses formalités administratives.
Les fonctions de collecteur avaient laissé un si mauvais souvenir dans tous les esprits, que la loi des 2Gseptembre-2 octobre 1701 prévit le cas où aucun adjudicataire ne se présenterait. Le Conseil général de la commune était alors chargé de désigner d'office un de ses membres pour opérer la perception.
^ Séance du 22 octobre 1790.
C'était bien là le collecteur de l'Ancien Régime nommé par l'assemblée générale de la Paroisse.
En matière de poursuites, la loi de 1790 supprima le logement des garnisaires comme forme de contrainte et fit procéder à la saisie immédiate des fruits et lovers contre le contribuable en retard. On arrivait ainsi à une procédure trop sommaire. Avant d'employer la saisie, il eût été avantageux de chercher à percevoir l'impôt par un procédé moins radical.
Les porteurs de contraintes remplacèrent dans tous les cas les huissiers.
L'organisation judiciaire, qui avait suscité tant de plaintes, fut renversée ; les tribunaux d'exception disparurent et des juges, élus par le peuple, statuèrent sur toutes les contestations (Loi des 16-24 août 1790). La Constituante ne se rendit pas compte que les juges ne peuvent bien remplir leurs fonctions que s'ils sont enlièrement indépendants et placés en dehors de l'influence du gouvernement comme en dehors de celle de l'opinion publique.
L'œuvre de la Constituante avait donc encore de bien nombreux défauts. Bien qu'éclairée par les abus et les réformes partielles que nous avons décrits, et surtout par les études des penseurs, des assemblées des notables, des assemblées provinciales, qui n'ont pu rentrer dans le cadre de ce
travail, elle ne discerna pas toujours exactement où était rinlérêt de la nation. Ht la t.nu-mente révolutionnaire qui s'accentua ne lui permit, pas plus a elk quaux assemblées qui lui succédèrent, de rectifier ses erreurs.
Ti fnut arriver au Directoire, et surfont au Con- .uial, pour assister à la continuation de son œuvre et à l'édification complète de notre système fiscal
actuel.
Le Doyen, Glasson.
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